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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Réunie le vendredi 21 décembre 2018 sous la présidence de 
M. Alain Milon, président, la commission des affaires sociales a examiné le 
rapport de M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général, sur le projet 
de loi portant mesures d’urgence économiques et sociales. 

Elle a relevé que les dispositions de ce texte visent à concrétiser les 
mesures annoncées par le Président de la République le 10 décembre dernier 
pour améliorer le pouvoir d’achat des Français, en particulier des 
travailleurs et des retraités à faibles revenus. 

Elle a constaté que ces mesures s’inscrivent dans un plan d’ensemble 
dont le coût pour les finances publiques devrait s’élever à 10,3 milliards 
d’euros. De ce fait, même en tenant compte des mesures de compensation 
que le Gouvernement envisage de prendre au cours des prochains mois, le 
déficit public de la France devrait s’élever à 3,2 % du produit intérieur brut 
(PIB).  

S’agissant plus précisément des finances sociales, le présent projet 
de loi n’ayant pas un statut de loi de financement de la sécurité sociale, 
l’ensemble des pertes de recettes de la sécurité sociale qu’il porte devrait être 
compensé. Toutefois, si des mesures de non-compensation de ces pertes de 
recettes devaient être adoptées à l’avenir, le solde consolidé pour 2019 des 
régimes obligatoires de base de sécurité sociale (ROBSS) et du Fonds de 
solidarité vieillesse (FSV) s’établirait à – 2,8 milliards d’euros, loin du retour 
à l’équilibre annoncé au début de l’automne. 

Néanmoins, la commission a observé que les mesures du présent 
projet de loi répondent en partie à des préoccupations qu’elle exprime 
depuis l’année dernière, notamment en ce qui concerne le pouvoir d’achat 
des retraités. 

La commission a également tenu compte du contexte politique et 
social, qui nécessite un sens des responsabilités particulier de l’ensemble des 
pouvoirs publics afin que les engagements politiques pris puissent se 
concrétiser rapidement. 

Sur la base de ces éléments, elle a adopté le texte transmis par 
l’Assemblée nationale sans modification. 
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AVANT-PROPOS 
 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans son discours à la Nation du 10 décembre, en réponse à 
l’important mouvement social dit « des gilets jaunes » que connaît le pays 
depuis plus d’un mois, le Président de la République a annoncé diverses 
mesures destinées à améliorer le pouvoir d’achat des Français. 

Ces mesures, qui s’ajoutent à l’annulation des augmentations 
programmées des taxes intérieures de consommation des produits 
énergétiques (TICPE) à compter de l’année 2019, introduite dans le projet de 
loi de finances pour 2019 à l’initiative de la commission des finances du 
Sénat et que l’Assemblée nationale devrait confirmer, sont les suivantes : 

- l’augmentation de 100 euros, dès 2019, de la rémunération 
mensuelle d’un salarié percevant le salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC), sans surcoût pour l’employeur ; 

- l’annulation en 2019 de la hausse de la contribution sociale 
généralisée (CSG) subie cette année par les retraités percevant des revenus 
compris entre 1200 et 2000 euros par mois ; 

- la mise en place dès janvier 2019 de l’exonération de cotisations 
sociales salariales sur les rémunérations perçues au titre des heures 
supplémentaires, ainsi que l’exonération d’impôt sur le revenu de ces 
mêmes rémunérations ; 

- la faculté donnée aux employeurs de verser une prime de fin 
d’année exonérée de tout impôt, cotisation ou contribution. 

Certaines de ces dispositions ne se rattachent pas aux projets de loi 
de finances et de financement de la sécurité sociale pour 2019, 
respectivement en cours d’examen par le Parlement et en attente de 
promulgation à la date du discours du chef de l’État. 

Afin que les engagements présidentiels puissent s’appliquer dès le 
début de l’année prochaine, le Gouvernement a donc déposé le présent 
projet de loi à l’Assemblée nationale le 19 décembre. 

Son délai d’examen est particulièrement bref puisque les députés 
ont adopté ce texte, avec modifications, dès le lendemain. De même, le Sénat 
est invité à se prononcer sur ce projet de loi ce vendredi 21 décembre, soit le 
surlendemain de son adoption par le conseil des ministres et le jour même de 
sa transmission par l’Assemblée nationale. 
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Votre rapporteur comprend, certes, l’urgence d’apaiser les esprits en 
montrant à nos concitoyens la traduction concrète de la parole politique. 
Néanmoins, il regrette les conditions d’examen du présent projet de loi, qui 
contrastent avec l’importance des sujets traités et leurs conséquences sur les 
finances publiques – qu’il s’agisse des comptes de l’État ou des 
administrations de sécurité sociale. Malgré la relative brièveté de ce texte, de 
telles conditions ne sont pas complètement compatibles avec l’exercice d’un 
travail parlementaire approfondi autant que nécessaire, en dépit de la bonne 
coopération du Gouvernement et de ses services. 

Toutefois, au regard du contexte politique et social très particulier 
dans lequel se déroule cet examen, votre rapporteur a souhaité adopter une 
démarche constructive, en faisant valoir les préoccupations du Sénat le plus 
en amont possible. À cet égard, la bonne coordination avec l’Assemblée 
nationale, dont les différentes initiatives, détaillées ci-après dans le cadre des 
commentaires d’articles, ont été discutées avec votre rapporteur, mérite 
d’être soulignée. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d’adopter le 
présent présent de loi sans modification. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 
 

 

Le présent projet de loi porte une partie des mesures annoncées 
successivement par MM. Édouard Philippe, Premier ministre, le 5 décembre, 
et Emmanuel Macron, Président de la République, le 10 décembre, afin 
d’améliorer le pouvoir d’achat des Français. 

Si les commentaires d’article figurant dans la partie suivante 
permettront d’entrer dans le détail des mesures du présent projet de loi, 
il importe également de porter une vue d’ensemble sur le plan d’urgence du 
Gouvernement, sur la manière dont il doit s’appliquer ainsi que sur son coût 
pour les finances publiques. 

 

I. UN PLAN D’URGENCE EN FAVEUR DU POUVOIR D’ACHAT  

Les mesures annoncées depuis le 5 décembre sont très diverses et 
relèvent de véhicules juridiques très différents. 

Les premières annonces, formulées par le Premier ministre, ont 
concerné : 

- la suppression des augmentations des taxes intérieures sur la 
consommation de produits énergétiques (TICPE) prévues à partir de 2019. 
Cette mesure a été introduite par le Sénat, à l’initiative de sa commission des 
finances, au sein du projet de loi de finances pour 2019 et a été maintenue 
par l’Assemblée nationale ; 

- le décalage du renforcement du contrôle technique des véhicules 
automobiles afin de ne pas le renchérir à partir du 1er janvier 2019. Cette 
mesure doit faire l’objet d’un arrêté ministériel ; 

- et le gel des tarifs réglementés de l’électricité et du gaz pendant 
l’hiver. D’après les informations obtenues par votre rapporteur, s’agissant 
du gaz, le Gouvernement a demandé à Engie de procéder, d’ici à la fin du 
mois de décembre 2018, à une opération de couverture portant sur les 
volumes de ventes aux tarifs réglementés des mois de février à juin 2019. 
Cette opération conduira à la suspension, pour ces cinq mois, de la formule 
d’évolution des tarifs réglementés actuellement utilisée. Et, s’agissant de 
l’électricité, la Commission de régulation de l’énergie a indiqué qu’elle 
transmettrait en février sa proposition d’évolution des tarifs réglementés. Le 
Gouvernement, qui dispose ensuite d’un délai légal de trois mois pour 
valider cette proposition ou s’y opposer, compte utiliser pleinement ce délai 
afin que les tarifs réglementés n’augmentent pas durant la période hivernale. 
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Le Président de la République a ensuite annoncé, dans son discours 
du 10 décembre : 

- l’augmentation de 100 euros, dès 2019, de la rémunération 
mensuelle d’un salarié percevant le salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC), sans surcoût pour l’employeur ; 

- l’annulation en 2019 de la hausse de la contribution sociale 
généralisée (CSG) subie cette année par les retraités percevant des revenus 
compris entre 1200 et 2000 euros par mois ; 

- l’avancement à janvier 2019 de l’exonération de cotisations 
sociales salariales sur les rémunérations perçues au titre des heures 
supplémentaires, ainsi que l’exonération d’impôt sur le revenu de ces 
mêmes rémunérations ; 

- la faculté donnée aux employeurs de verser une prime de fin 
d’année exonérée de tout impôt, cotisation ou contribution. 

Ces trois dernières mesures font l’objet du présent projet de loi et 
seront commentées, au sein du présent rapport, dans le cadre des 
articles 1er à 3. 

Quant à l’augmentation du pouvoir d’achat des personnes 
rémunérées au SMIC, elle doit se concrétiser au moyen d’une revalorisation 
exceptionnelle de la prime d’activité. L’article 4 du présent projet de loi 
prévoit qu’un bilan de cette mesure soit dressé sous la forme d’un rapport 
du Gouvernement au Parlement six mois après la promulgation de la 
présente loi. La revalorisation elle-même sera donc détaillée dans le cadre du 
commentaire de ce même article. 

 

II. DES CONSÉQUENCES IMPORTANTES POUR LES FINANCES 
PUBLIQUES 

Ces différentes mesures, qui auront un effet tangible sur le pouvoir 
d’achat des ménages concernés, se traduiront par un coût élevé pour les 
finances publiques. 
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Le tableau suivant récapitule l’impact financier de ces mesures. 
 

Coût pour les administrations publiques 
des mesures d’urgence économiques et sociales en 2019 

 

Annulation de la hausse de la fiscalité 
énergétique 3,9 milliards d’euros 

Baisse de la CSG sur certaines pensions de 
retraite (effet IR inclus) 1,3 milliards d’euros 

Revalorisation exceptionnelle de la prime 
d’activité 2,7 milliards d’euros 

Mesures relatives aux heures 
supplémentaires 2,4 milliards d’euros 

- dont anticipation de l’exonération de 
cotisations salariales 1,3 milliards d’euros 

- dont exonération d’impôt sur le revenu 1,1 milliards d’euros 

Prime exceptionnelle 0 

Gel des augmentations des tarifs 
réglementés du gaz et de l’électricité et du 
renforcement du contrôle technique des 
automobiles  

0 

Total 10,3 milliards d’euros 

Source : réponses du Gouvernement au questionnaire du rapporteur 

À ce stade, une seule mesure de compensation de ce coût financier a 
été intégrée dans le projet de loi de finances pour 2019 : l’abandon de 
l’assouplissement de l’exonération partielle d’impôt sur les plus-values à 
long terme sur la cession de filiales et de titres de participation (dite « niche 
Copé »), pour un montant de 0,2 milliard d’euros. 

De plus, selon les informations transmises à votre rapporteur, les 
mesures suivantes devraient figurer au sein du prochain projet de loi de 
finances rectificative : 

- le décalage de la diminution du taux de l’impôt sur les sociétés 
pour les grandes entreprises, pour un rendement de 1,7 milliard d’euros ; 

- une taxe sur les grandes entreprises actives sur internet 
(« taxe GAFA »), pour un rendement de 0,5 milliard d’euros ; 

- et des économies en gestion sur les dépenses de l’État, dont la 
nature précise reste à déterminer, pour un montant de 1,5 milliard d’euros. 



- 12 - 
 

Au total, si l’ensemble de ce programme était réalisé au niveau du 
rendement escompté, ces mesures de compensation rapporteraient 
3,9 milliards d’euros. 

La dégradation nette des comptes publics en 2019 s’élèverait donc 
à 6,4 milliards d’euros. 

En conséquence, le Gouvernement a corrigé l’article liminaire du 
projet de loi de finances pour 2019 à l’occasion de la nouvelle lecture de ce 
texte à l’Assemblée nationale. Alors que cet article prévoyait à l’origine un 
solde effectif de 2,8 points de PIB en 2019, il fait désormais apparaître un 
déficit de 3,2 points de PIB. 

 
Prévision de solde structurel et de solde effectif de l’ensemble des 
administrations publique figurant à l’article liminaire du PLF 2019 

(en points de PIB) 

 Exécution 2017 
Prévision 

d’exécution 
2018 

Prévision 2019 

Solde structurel (1) - 2,3 - 2,3 - 2,3 

Solde conjoncturel (2) - 0,3 - 0,1 0,1 

Mesures exceptionnelles (3) - 0,1 - 0,2 - 0,9 

Solde effectif (1+2+3) - 2,7 - 2,7 - 3,2 

Solde effectif hors mesures 
exceptionnelles (1+2) - 2,6 - 2,4 - 2,2 

L’écart entre le solde effectif et la somme et la somme de ses composantes s’explique par l’arrondi au dixième 
des différentes valeurs. 

Source : projet de loi de finances pour 2019 

 

S’agissant plus précisément des finances sociales, la dégradation des 
comptes s’élève à 2,6 milliards d’euros. 

D’un point de vue juridique, le présent projet de loi n’étant pas un 
PLFSS, l’ensemble des mesures qu’il contient doit être compensée à la 
sécurité sociale, conformément aux dispositions de l’article L.O. 111-3 du 
code de la sécurité sociale. 

Néanmoins, si le Gouvernement appliquait strictement les principes 
qu’il a définis dans son rapport au Parlement de juillet 2018 sur la rénovation 
des relations financières entre l’État et la sécurité sociale, en faisant porter à 
la sécurité sociale la totalité de ses pertes de recettes à l’occasion de l’examen 
d’un prochain PLFSS, les soldes de la sécurité sociale seraient les suivants. 



- 13 - 
 

Tableau d’équilibre de l’ensemble des régimes obligatoires de base de la sécurité 
sociale et du Fonds de solidarité vieillesse compte tenu du présent projet de loi 

(en milliards d’euros) 

 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 215,9 218,0 - 2,1 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 14,7 13,5 1,2 

Vieillesse 240,1 241,2 - 1,0 

Famille 51,4 50,3 1,1 

Toutes branches 
(hors transferts entre branches) 508,3 509,2 - 0,8 

Fonds de solidarité vieillesse (FSV) 16,5 18,4 - 2,0 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches), y compris FSV 506,8 509,6 - 2,8 

Source : réponses du Gouvernement au questionnaire du rapporteur 

En ne prenant en compte que le régime général de la sécurité sociale, 
c’est-à-dire en excluant les régimes spéciaux, le tableau d’équilibre serait le 
suivant. 

Tableau d’équilibre du régime général de la sécurité sociale 
et du Fonds de solidarité vieillesse compte tenu du présent projet de loi 

 Recettes Dépenses Solde 

Maladie 214,4 216,4 - 2,1 

Accidents du travail et maladies 
professionnelles 13,3 12,2 1,1 

Vieillesse 136,2 136,9 - 0,7 

Famille 51,4 50,3 1,1 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches) 402,2 402,7 - 0,5 

Fonds de solidarité vieillesse (FSV) 16,5 18,4 - 2,0 

Toutes branches (hors transferts 
entre branches), y compris FSV 401,8 404,3 - 2,5 

Source : réponses du Gouvernement au questionnaire du rapporteur 
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En tout état de cause, le retour à l’équilibre des comptes de la 
sécurité sociale n’interviendrait donc pas en 2019. 

Au-delà de cet aspect conjoncturel, cette évolution montre à quel 
point étaient fondées les réserves exprimées par votre commission et le Sénat 
tout entier sur la trajectoire des comptes sociaux, notamment l’importante 
réduction des flux de TVA à destination de la sécurité sociale programmée 
par le Gouvernement entre 2020 et 2022. 

 

* 

*        * 

 

Sous le bénéfice de ces observations et des commentaires d’articles 
ci-après, votre commission, dans un souci de responsabilité et de mise en 
œuvre rapide des dispositions de ce projet de loi, qui rejoignent des 
préoccupations qu’elle a exprimées au cours des deux dernières sessions 
budgétaires, n’a pas modifié le texte adopté par l’Assemblée nationale et 
souhaite son adoption conforme par le Sénat. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

 

 Article 1er 
Prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 

 

Objet : Cet article propose, sous certaines limites, d’exonérer de toute 
imposition, cotisation ou contribution sociale, la « prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat » que les employeurs verseraient à leurs salariés entre le 
11 décembre 2018 et le 31 mars 2019. 

 

I - Le dispositif proposé 

Le présent article définit les conditions dans lesquelles une prime 
exceptionnelle de pouvoir d’achat versée entre la fin de l’année 2018 et le 
début de 2019 pourrait bénéficier d’une exonération totale d’impositions, 
cotisations et contributions, tant que l’employeur que pour les employés qui 
en bénéficieraient. 

Bien entendu, il est loisible à tout employeur de verser une prime 
qui ne s’inscrirait pas dans ce cadre, la seule conséquence étant alors 
l’application de la fiscalité et des différents prélèvements sociaux de droit 
commun. 

Du fait de son caractère ponctuel, ce dispositif ne serait pas codifié. 

A. Les conditions d’éligibilité aux exonérations 

1. Les employeurs concernés 

Le I du présent article propose que la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat puisse être versée par : 

- les employeurs soumis à l’obligation d’assurer leurs salariés 
contre le risque de privation d’emploi, édictée à l’article L. 5422-13 du code 
du travail ; 

- les entreprises inscrites au répertoire national des entreprises 
contrôlées majoritairement par l’État, les établissements publics à caractère 
industriel et commercial des collectivités territoriales et les sociétés 
d’économie mixte dans lesquelles ces collectivités ont une participation 
majoritaire par référence au 3° de l’article L. 5424-1 du code du travail ; 

- les chambres de métiers, les services à caractère industriel et 
commercial gérés par les chambres de commerce et d’industrie 
territoriales, les chambres d’agriculture, ainsi que les établissements et 
services d’utilité agricole de ces chambres (4° du même article L. 5424-1) ; 
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- l’ancienne entreprise France Telecom, désormais dénommée 
Orange, notamment pour ses employés demeurés à l’ancien statut (5° du 
même article L. 5424-1) ; 

- et les entreprises de la branche professionnelle des industries 
électriques et gazières (6° du même article L. 5424-1). 

Les autres salariés, en particulier les agents titulaires ou non 
titulaires des trois fonctions publiques, ne sont donc pas concernés par ce 
dispositif. 

2. Les employés éligibles 

Certaines conditions d’octroi de la prime exceptionnelle de pouvoir 
d’achat sont relatives aux employés bénéficiaires eux-mêmes. 

D’une part, ceux-ci doivent avoir été présents dans l’entreprise au 
31 décembre 2018 ou à la date de versement de la prime si celle-ci est 
antérieure (1° du II du présent article). 

D’autre part, leur rémunération en 2018 doit avoir été inférieure à 
trois fois la valeur annuelle du SMIC – soit 53 944,80 € brut1. 

3. Les conditions liées à la prime 

 Par ailleurs, la prime versée par l’employeur doit elle-même 
respecter plusieurs principes afin d’entrer dans le champ des exonérations 
définies au présent article. 

a) Une date de versement encadrée 

Le 3° du II du présent article prévoit que la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat soit versée dans un laps de temps précis, entre le 
11 décembre 2018 (lendemain du discours du Président de la République 
invitant les employeurs à verser une telle prime) et le 31 mars 2019. 

Le caractère ponctuel de la mesure est ainsi clairement affirmé. 

b) La détermination du montant et des modalités d’attribution de la prime 
au sein de l’entreprise 

S’agissant des conditions d’octroi de la prime, celle-ci doit être 
attribuée soit à l’ensemble des salariés, soit à tous ceux dont la rémunération 
est inférieure à un plafond. En outre, son montant ne peut varier qu’en 
fonction : 

- du niveau de rémunération ; 
- de la durée de présence effective pendant l’année 2018 ; 
- et de la durée du travail prévue au contrat de travail. 

                                                 
1 Aux termes du décret n° 2017-1719 du 20 décembre 2017, la valeur horaire du SMIC en métropole, 
en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon s’élève à 9,88 € brut. Cela correspond à une valeur annuelle de 
17 981,60 € brut. 
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S’agissant des modalités d’adoption de la prime par l’employeur, 
le III du présent article prévoit que son montant, l’éventuel plafond limitant 
le champ de ses bénéficiaires et la modulation de son niveau entre les 
bénéficiaires fassent l’objet d’un accord d’entreprise. Toutefois, à défaut d’un 
tel accord, ces modalités pourraient être arrêtées au plus tard le 31 janvier 
2019 par décision unilatérale du chef d’entreprise. Dans ce cas, l’employeur 
devrait en informer au plus tard le 31 mars 2019 le comité social et 
économique, le comité d’entreprise, les délégués du personnel ou la 
délégation unique du personnel s’ils existent. 

c) Une condition de non-substitution à d’autres éléments de rémunération 

Enfin, le 4° du II du présent article conditionne l’octroi des 
avantages au fait que la prime ne se substitue pas à des augmentations de 
rémunération ni à des primes prévues par un accord salarial, le contrat de 
travail ou les usages en vigueur dans l’entreprise. Elle ne pourrait pas non 
plus se substituer à aucun des éléments de rémunération au sens de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale versés par l’employeur ou qui 
deviennent obligatoires en vertu de règles légales, contractuelles ou d’usage. 

B. Une exonération totale d’imposition, cotisation et contribution 
jusqu’à un plafond de 1000 euros 

Dès lors que les conditions énumérées précédemment sont 
respectées, la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat ferait bénéficier 
l’employeur et les salariés des avantages énumérés au IV du présent article. 

Elle serait ainsi exonérée : 

- d’impôt sur le revenu ; 

- de toutes les cotisations et contributions sociales d’origine légale 
ou conventionnelle ; 

- et de toutes les taxes et contributions s’attachant à la 
rémunération, qu’il s’agisse de la participation à l’effort de construction, des 
taxes ou contributions finançant l’apprentissage, de la participation à la 
formation professionnelle continue ou du versement au congé individuel de 
formation. 

Il s’agit donc véritablement de faire coïncider l’effort financier 
consenti par l’employeur et la somme nette réellement perçue par les 
employés au titre de la prime exceptionnelle. 

C. L’application de ce dispositif dans certaines collectivités 
d’outre-mer 

Aux termes du V du présent article, l’ensemble de ces dispositions 
seraient applicables à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Elle serait par ailleurs applicable, sans qu’il soit nécessaire de le 
préciser par la loi, en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion 
et à Saint-Martin.  
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II - Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a 
adopté trois amendements à cet article, à l’initiative de son rapporteur 
général, Olivier Véran : 

- un amendement visant à clarifier l’un des critères d’éligibilité des 
salariés à la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat. Il s’agirait des salariés 
liés par un contrat de travail avec l’employeur le 31 décembre 2018 ou, si 
cette date est antérieure, à la date de versement de la prime. Il s’agit de 
garantir que l’ensemble des situations sera ainsi couverte, notamment celle 
des femmes en congé maternité ; 

- un amendement assouplissant les facteurs de modulation du 
montant de la prime exceptionnelle entre les salariés afin de donner 
davantage de liberté à la négociation au sein des entreprises ; 

- et un amendement permettant à un groupe de décider de verser la 
prime, qui s’imposerait alors à toutes ses filiales. 

En séance publique, l’Assemblée nationale a adopté deux 
amendements du Gouvernement : l’un visant à ce que le montant de la prime 
exceptionnelle ne soit pas pris en compte pour le calcul du droit à la prime 
d’activité ; l’autre, en seconde délibération, assimilant les congés de 
maternité, paternité, d’adoption et d’éducation à des périodes de présence 
effective pour le calcul du montant de la prime exceptionnelle. 

 

III - La position de la commission 

Votre commission approuve le dispositif proposé, cette mesure 
ponctuelle de soutien au pouvoir des salariés semblant correctement 
encadrée. 

Ainsi, ce dispositif n’étant pas obligatoire mais étant néanmoins 
accompagné d’un message politique fort, seules les entreprises dont la 
situation économique le permettra de faire un tel geste seront concernées, 
sans mettre en péril les autres employeurs. 

De plus, il est effectivement nécessaire de préciser que la prime 
exceptionnelle ne devra pas remplacer un quelconque élément de 
rémunération auquel les salariés auraient eu droit par ailleurs. Du fait de ce 
caractère non substituable, la prime exceptionnelle ne devrait pas remplacer 
des rémunérations donnant lieu à versement d’impôt sur le revenu et de 
cotisations et contributions sociales. En tant que tel, ce dispositif ne devrait 
donc pas présenter de coût pour les finances publiques – hormis la baisse 
d’impôt sur les sociétés qui résultera de la diminution du bénéfice des 
employeurs qui verseront la prime exceptionnelle, pour laquelle votre 
commission n’a pas obtenu d’estimation. 

La commission a adopté cet article sans modification. 
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 Article 2 
(art. 81 quater et 1417 du code général des impôts et 

art. 7 de la loi de financement de sécurité sociale pour 2019) 
Anticipation de l’exonération de cotisations sociales des heures 

supplémentaires et exonération d’impôt sur le revenu 
 

Objet : Cet article propose, d’une part, d’anticiper au 1er janvier 2019, au lieu 
du 1er septembre, l’exonération de cotisations salariales des rémunérations 
perçues au titre des heures supplémentaires et, d’autre part, d’exonérer 
également ces mêmes rémunérations d’impôt sur le revenu. 

 

I - Le dispositif proposé 

A. L’anticipation de l’exonération de cotisations salariales des 
rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires 

L’article 7 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2019, 
définitivement adoptée par le Parlement mais non encore promulguée, a 
instauré une exonération de cotisations sociales salariales pour les 
rémunérations perçues au titre des heures supplémentaires ou 
complémentaires. 

Pour une description détaillée de ce dispositif, il serait utile de se 
référer au rapport de votre commission sur le PLFSS pour 20191. 

Il convient ici simplement de rappeler que ces dispositions, qui 
seront codifiées à l’article L. 241-17 du code de la sécurité sociale, définissent 
les heures supplémentaires ou complémentaires éligibles à l’exonération. 

La majoration salariale correspondante doit s’inscrire dans la limite : 

- des taux prévus par la convention ou l’accord collectif applicable 
à l’entreprise, le cas échéant ; 

- ou des taux légaux en l’absence d’une telle convention ou d’un tel 
accord. Sur une base hebdomadaire, ces taux s’élèvent, s’agissant des heures 
supplémentaires, à 25 % pour les huit premières heures et à 50 % au-delà2 et, 
s’agissant des heures complémentaires, à 10 % dans la limite du dixième des 
heures prévues au contrat de travail et à 25 % au-delà3. 

                                                 
1 Rapport n° 111 (2018-2019), Tome II, commentaire de l’article 7. 
2 Article L. 3121-36 du code du travail. 
3 Articles L. 3123-22 et L. 3123-29 du code du travail. 



- 20 - 
 

Dans ces conditions, le salarié sera exonéré des cotisations d’origine 
légale et conventionnelle dont il est redevable au titre des heures 
concernées. 

Le tableau suivant, tiré de l'étude d’étude annexée au PLFSS, donne 
plusieurs cas types pour les salariés du secteur privé. L’exonération concerne 
alors les cotisations de retraite de base1 et les contributions au régime unifié 
Agirc-Arrco, variable selon les tranches de rémunérations. 

Gain issu du dispositif proposé pour les salariés du secteur privé 

Salaire horaire 
brut de base 

Rémunération 
brute  

d’une heure 
supplémentaire 

(taux de 
majoration 

de 25 %) 

Taux 
d’exonération 

salariale 

Gain net 
pour le 
salarié  

par heure 
effectuée 

Gain net  
pour le salarié 

pour 
109 heures 
effectuées 

dans l’année 

1 SMIC : 10,05 € 12,56 € 11,31 % 1,42 € 154,9 € 

1,5 SMIC : 15,08 € 18,84 € 11,31 % 2,13 € 232,3 € 

2,2 SMIC : 22,11 € 27,64 € 11,33 % 3,13 € 341,3 € 

3,5 SMIC : 35,18 € 43,97 € 11,04 % 4,85 € 529,1 € 

Source : Étude d’impact annexée au PLFSS pour 2019 

S’agissant des actifs du secteur public, la situation serait plus 
contrastée. En effet, le gain net est très dépendant des cotisations exonérées. 
Or, pour les fonctionnaires, l’exonération ne porterait que sur la cotisation 
au régime additionnel de la fonction publique (RAFP), au taux de 5 %, car 
ils ne sont pas soumis aux cotisations sociales de base sur leurs heures 
supplémentaires.  

En revanche, pour les contractuels, l’exonération concernerait aussi 
bien les cotisations de retraite de base que les cotisations de retraite 
complémentaire (IRCANTEC), au taux total de 10,1 % pour les 
rémunérations inférieures au plafond de la sécurité sociale. 

                                                 
1 Soit 6,9 % dans la limite d’un plafond de la sécurité sociale + 0,3 % sans plafonnement. 
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Le tableau suivant rend compte de quelques situations qui 
pourraient se présenter. 

Gain issu du dispositif proposé pour les agents publics 

Statut de l’agent 
Traitement 

indiciaire brut 
mensuel 

Dont heures 
supplémentaires 

Taux 
d’exonération 

Gain net 
annuel 

Professeur certifié  
de classe normale 
(7e échelon) 

2 706 € 188 € 5 % 112,8 € 

Professeur des écoles 
 de classe normale 
(7e échelon) 

2 717 € 200 € 5 % 120 € 

Gardien de la paix 
(7e échelon) 2 906 € 312 € 5 % 187,2 € 

Surveillant brigadier 3 172 € 206 € 5 % 123,6 € 

Contractuel 2 650 € 255 € 10,1 % 309,1 € 

Contractuel 1 557 € 113 € 10,1 % 137 € 

Source : Étude d’impact annexée au PLFSS pour 2019 

Toutefois, aux termes du IV de l'article 7 de la loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2019, ces dispositions s’appliqueraient aux cotisations 
dues pour les périodes courant à compter du 1er septembre 2019. 

C'est cette date d'entrée en vigueur que le III du présent article 
propose d'avancer au 1er janvier 2019. 

Ainsi, dès 2019, les salariés pourraient bénéficier d'une année pleine 
d'exonérations de leurs heures supplémentaires. 

Le coût total de ce dispositif s'établirait ainsi dès l'année prochaine à 
1,96 milliard d’euros, dont : 

- 1,86 milliard d’euros pour la branche vieillesse du régime 
général ; 

- 50 millions d’euros pour la Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales (CNRACL) ; 

- et 60 millions d’euros pour l’État, au titre du RAFP. 

Par rapport à la version votée dans le cadre du PLFSS, cela 
représenterait, en 2019, un surcoût de 1,3 milliard d'euros.  
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B. L’exonération d’impôt sur le revenu de ces mêmes rémunérations  

En outre, le I du présent article propose que ces mêmes 
rémunérations au titre des heures supplémentaires soient également 
exonérées d'impôt sur le revenu, à raison des heures supplémentaires 
réalisées à compter du 1er janvier 2019 (II du présent article). 

A cette fin, il propose de rétablir un article 81 quater au sein du code 
général des impôts, en vertu duquel bénéficieraient d'une telle exonération 
les rémunérations, majorations et éléments de rémunération mentionnés aux 
I et III de l'article L. 241-17 du code de la sécurité sociale, dans les conditions 
et limites fixées par ce même article et dans une limite annuelle égale à 
5 000 euros nets imposables. 

Par référence au V de ce même article, il serait également prévu que 
ces dispositions ne soient pas applicables lorsque les salaires ou éléments de 
rémunération qui y sont mentionnés se substituent à d'autres éléments de 
rémunération, à moins qu'un délai de douze mois ne se soit écoulé depuis le 
dernier versement de l'élément de rémunération en tout ou partie supprimé. 

Les renvois à l'article L. 241-17 du code de la sécurité assureraient 
l'harmonisation des dispositions relatives aux cotisations salariales et à 
l'impôt sur le revenu. 

Le coût pour l'Etat de ce dispositif est estimé à 1,1 milliard d'euros. 

Il est à noter que ces mesures seraient applicables de plein droit en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et dans les 
collectivités d’outre-mer de Saint-Martin, Saint-Barthélemy et 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

II - Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

L’Assemblée nationale a adopté cet article sans modification. 

 

III - La position de la commission 

Votre commission, favorable au principe de l'exonération des heures 
supplémentaires, approuve tant son anticipation dès le 1er janvier 2019 que 
son extension à l'impôt sur le revenu. Ce dernier dispositif n'avait pu être 
adopté dans le cadre de l'examen du dernier PLFSS car il n'entre pas dans le 
champ des lois de financement de la sécurité sociale défini par la loi 
organique. 

Le fait de ne pas étendre l'exonération aux cotisations et 
contributions patronales ne fait pas de ce dispositif une incitation aux 
employeurs à privilégier les heures supplémentaires par rapport aux 
embauches, mais constitue une mesure de pouvoir d'achat à destination des 
salariés qui accompliraient de telles heures supplémentaires. 
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D'un point de vue plus technique, l'instauration d'une limitation à 
l'exonération à un niveau élevé envoie un message clair qu'il ne s'agit pas de 
remplacer des primes de cadres supérieurs par des 
« heures supplémentaires » défiscalisées et désocialisées. Un tel garde-fou 
peut se révéler utile au regard de pratiques constatées lors de l'instauration 
d'un dispositif similaire sous le mandat du Président Nicolas Sarkozy. Selon 
l’étude d’impact annexée au projet de loi, environ 95 % des heures 
supplémentaires effectuées se situeront sous ce plafond. 

La commission a adopté cet article sans modification. 

 

 Article 3 
(art. 154 quinquies du code général des impôts, art. L. 14-10-4 du code de l’action 

sociale et des familles, art. L. 131-8 et L. 136-8 du code de la sécurité sociale) 
Taux de CSG applicable aux revenus de remplacement 

 

Objet : Cet article propose de rétablir un taux de contribution sociale 
généralisée de 6,6 % sur les pensions des retraités dont le revenu est inférieur 
à un seuil. 

 

I - Le dispositif proposé 
A. Le rétablissement d'un taux de CSG à 6,6 % pour la moitié des 

retraités soumis au taux de 8,3 % depuis 2018 

Aux termes du II de l’article 136-8 du code de la sécurité sociale, 
le taux normal de CSG applicable aux revenus de remplacement, dont les 
allocations de chômage, s’élève à 6,2 %, un taux de 8,3 % s’appliquant aux 
pensions de retraite et d’invalidité. Ce dernier taux résulte de l’article 8 de 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, qui majoré le taux 
normal de 1,7 point. 

Toutefois, en vertu du III du même article L. 136-8, les titulaires de 
pensions de retraite et d’invalidité ainsi que les allocations de chômage 
peuvent se voir appliquer un taux de CSG réduit, de 3,8 % si leurs revenus 
de l’avant-dernière année, tels que définis au IV de l’article 1417 du code 
général des impôts1 sont compris entre 11 019 euros2 et 14 403 euros pour 
une personne seule3.  

                                                 
1 Il s’agit donc du revenu fiscal de référence. 
2 En dessous de ce seuil, les pensions de retraite ou d’invalidité et les allocations de chômage ne sont 
soumises à aucune cotisation et contribution sociale. 
3 Il s’agit des montants applicables en 2018. Ils sont revalorisés chaque année conformément à 
l’inflation hors tabac constatée pour l’avant-dernière année. 
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Le seuil est majoré à hauteur de 2 942 euros par demi-part 
supplémentaire, ce qui porte à 16 902 euros pour un couple l’entrée au taux 
de 8,3 %1. Des seuils plus élevés s’appliquent outre-mer, avec un avantage 
encore renforcé en Guyane. 

En outre, d’autres cotisations et contributions sociales s’ajoutent en 
fonction du franchissement de ces différents seuils. 

Le tableau suivant indique les cotisations et contributions sociales 
qui s’appliquent à ces revenus, en métropole en 2018 et pour une personne 
seule. 

Revenu fiscal de référence  
de l’année 2016 

Cotisations et contributions sociales 
applicables aux pensions de retraite  

et d’invalidité et aux allocations  
de chômage 

Inférieur ou égal à 11 018 €  
(ou titulaires d’un avantage non 

contributif de vieillesse) 
Néant 

Compris entre 11 019 et 14 403 € CSG au taux de 3,8 % 
CRDS au taux de 0,5 % 

Supérieur ou égal à 14 404 € 

CSG au taux de 8,3 % (pensions)  
ou 6,2 % (allocations de chômage) 

CRDS au taux de 0,5 % 
CASA au taux de 0,3 % 

Cotisation maladie au taux de 1 % 
(avantages de retraite complémentaire  

et supplémentaire) 

Source : Étude d’impact 

 

L'article 11 du projet de loi de financement de la sécurité sociale a 
procédé à un assouplissement des conditions d’éligibilité au taux de CSG 
réduit de 3,8 %.  

À compter du 1er janvier 2019, seront ainsi assujetties au taux de 
CSG de 3,8 % les pensions de retraite ou d’invalidité ou les allocations de 
chômage des personnes dont le revenu fiscal de référence : 

- d’une part, était, l’avant-dernière année, supérieur au seuil 
d’assujettissement à la CSG au taux de 3,8 % (donc était, en 2016, supérieur à 
11 018 euros pour une personne seule en métropole pour un assujettissement 
en 2018) ; 

- d’autre part, était l’antépénultième et l’avant-dernière année, 
inférieur au seuil d’assujettissement au taux de 8,3 % (ou de 6,2 %). 

                                                 
1 Ou de 6,2 % pour les allocations de chômage. 
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De ce fait, dès l’année prochaine, il faudra donc disposer deux 
années de suite de revenus au-dessus du seuil à partir duquel s’applique le 
taux « normal » de 8,3 % pour les pensions (et de 6,2 % pour les allocations 
de chômage) afin d’avoir à acquitter effectivement la CSG à ce taux. 

Le présent article propose d’aller plus loin en ramenant au taux 
antérieur de 6,6 % la CSG applicable à la moitié des retraités dont les 
pensions sont actuellement soumises au taux de 8,3 %. 

À cette fin, le 2° du III du présent article propose d’insérer un III bis 
au sein de l’article L. 136-8 du code de la sécurité sociale, aux termes duquel 
seraient assujettis au taux de CSG sur les pensions de retraite ou 
d’invalidité ou sur les indemnités de chômage les personnes dont le 
revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année : 

- d’une part, excède 14 548 € pour la première part de quotient 
familial, majorée de 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe et La Réunion, les montants des revenus sont 
fixés à 15 915 € pour la première part, majorés de 4 271 € pour la première 
demi-part et 3 884 € pour chaque demi-part supplémentaire à compter de la 
deuxième. Pour la Guyane et Mayotte, ces montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 4 467 € et 3 884 € ;  

- d’autre part, est inférieur à 22 580 € pour la première part de 
quotient familial, majorée de 6 028 € pour chaque demi-part 
supplémentaire. 

Ces seuils seraient revalorisés au 1er janvier de chaque année, 
conformément à l'évolution en moyenne annuelle des prix à 
la consommation, hors tabac, constatée pour l’avant-dernière année et 
arrondis à l’euro le plus proche. 

Par coordination, il est également proposé d’adapter la rédaction 
du III de ce même article L. 136-8 afin d’actualiser les valeurs des seuils 
d’application du taux de CSG à 3,8 % sur ces mêmes revenus. Le principe de 
franchissement du seuil supérieur deux années consécutives, introduit par le 
PLFSS pour 2019, serait maintenu au niveau de ce palier. 

Au bout du compte, et dans un souci de clarté, le tableau suivant 
retrace, pour les retraités dont les revenus se composeraient exclusivement 
de pensions, les niveaux de revenus nets correspondant à chacun des 
seuils de taux de CSG. 
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Revenus nets correspondant aux différents seuils de CSG 

Seuils de CSG 
en 2019 (France  
métropolitaine) 

Seuil de revenu 
fiscal de 

référence pour 
une personne 

seule  
(en année N-2) 

Valeur de 
la 

demi-part 
supplémen

taire 

Seuil de 
revenu 

fiscal de 
référence 
pour un 
couple 

Équivalent 
pension nette 

mensuelle 
pour une 
personne 

seule 

Équivalent 
pension 

nette 
mensuelle 
pour un 
couple 

Plafond de 
l’exonération 
de CSG 

11 128 € 2 971 € 17 070 € 1 040 € 1 590 € 

Plafond du 
taux à 3,8 % 14 548 € 3 884 € 22 316 € 1 350 € 2 070 € 

Plafond du 
taux à 6,6 % 22 580 € 6 028 € 34 636 € 2 000 € 3 060 € 

Taux à 8,3 % > 22 580 € > 6 028 € > 34 636 € > 2 000 € > 3 060 € 

* Dans l’hypothèse où les revenus du foyer sont entièrement constitués de pensions de retraite et sur la base des 
taux de CSG applicables en 2018. 
Source : ministère des solidarités et de la santé 

La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale du fait 
de ces dispositions est estimée à 1,5 milliard d’euros. 

Selon l’étude d’impact, 3,8 millions de foyers fiscaux, représentant 
5 millions de retraités, seraient concernés par cette baisse, avec un 
gain moyen de 448 euros par foyer (hors effet impôt sur le revenu). À l’issue 
de cette réforme, seuls 30 % des retraités auraient une pension frappée par 
un taux de CSG de 8,3 %, contre 60 % auparavant. 

B. Mesures de coordination 
Par ailleurs, le présent article propose plusieurs mesures de 

coordination liées à la création d’une nouvelle tranche de CSG à 6,6 % pour 
les pensions. 

Ainsi, le I adapte la rédaction de l’article 154 quinquies du code 
général des impôts pour préciser que, lorsque le taux de CSG sur les 
pensions est de 6,6 %, la part déductible de cette contribution s’établirait à 
4,2 points. Il s’agit du même taux que ce qui s’appliquait avant 2018 aux 
pensions de retraite à taux plein. 

Le II procède à une rectification rédactionnelle de l’article L. 14-10-4 
du code de l’action sociale et des familles. 

Le 1° du III vise à tirer les conséquences de la création d’une tranche 
à 6,6 % au sein de l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale, pour régler 
la répartition du produit de la CSG à 6,6 % entre les organismes de sécurité 
sociale.  
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C. L'entrée en vigueur des dispositions proposées 

Le V du présent article prévoit que la baisse de la CSG s’applique 
aux contributions dues pour les périodes courant à compter du 1er janvier 
2019. Simplement, pour des raisons techniques, l’application du taux 
de 6,6 % ne pourra se faire dès le mois de janvier. Il est donc prévu qu’une 
régularisation sur le trop-perçu initial soit effectuée au plus tard 
le 1er juillet 2019. 

Le IV du présent article propose quant à lui que les dispositions 
relatives à la déductibilité de la CSG au taux de 6,6 % s’appliquent à compter 
de l’imposition des revenus de l’année 2019. Dans le cas particulier de la 
déductibilité de la CSG sur les pensions de source étrangère, régies par le 
II bis de l’article L. 136-5 du code de la sécurité sociale, ces dispositions 
s’appliqueraient à compter de l’imposition des revenus de l’année 2020. 

 
II - Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a 
adopté trois amendements rédactionnels, de précision ou de coordination à 
cet article. 

Lors de la séance publique, l’Assemblée nationale a également 
adopté : 

- d’une part, un amendement de coordination du Gouvernement ; 
- d’autre part, un amendement du rapporteur Olivier Véran visant 

à ce que l’application du taux de CSG de 6,6 % aux retraités concernés 
ainsi que la régularisation des premiers mois de l’année, se fassent à 
compter des versements des revenus intervenant en mai 2019, plutôt qu’à 
une date pouvant aller jusqu’au 1er juillet prochain. 

 
III - La position de la commission 

Votre commission approuve le dispositif proposé par le présent 
article. 

Lors de l’examen des deux derniers PLFSS, le Sénat avait souligné le 
caractère manifestement excessif de l’effort financier demandé aux retraités, 
d’abord en refusant l’augmentation non compensée de la CSG applicable aux 
pensions, puis en réindexant ces mêmes pensions sur l’inflation prévue par 
le projet de loi de finances de l’année. 

Dans cette optique, le rétablissement d’un taux de 6,6 % pour 
3,8 millions de foyers, correspondant, pour une personne seule, à des 
revenus compris entre 1 350 et 2000 euros par mois, est un geste positif qui se 
rapproche de la position défendue par notre assemblée. 
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Bien entendu, au-delà du principe, l’exécution rapide de la mesure 
sera essentielle, à la fois pour préserver le pouvoir d’achat des intéressés et 
pour rétablir la confiance. L’initiative de l’Assemblée nationale consistant à 
ramener à mai 2019 (au lieu du 1er juillet) la date limite à laquelle la 
régularisation aura dû être effectuée est donc tout à fait opportune – et selon 
les propos tenus par les ministres lors de l’audition par votre commission, 
sera techniquement possible. 

La commission a adopté cet article sans modification. 

 

 Article 4 
Rapport sur la revalorisation exceptionnelle 

de la prime d’activité au 1er janvier 2019 
 

Objet : Cet article propose que le gouvernement remette un rapport au 
Parlement sur la revalorisation exceptionnelle de la prime d’activité au 
1er janvier 2019, six mois après la promulgation de la présente loi. 

 

I - Le dispositif proposé 
A. Le contexte : une revalorisation exceptionnelle de la prime 

d’activité au 1er janvier 2019 

1.  Les modifications initialement apportées par le projet de loi de 
finances pour 2019 

La formule de calcul de la prime d’activité emprunte aux deux 
logiques d’attribution des prestations sociales : la logique familiale et la 
logique individuelle. 

Elle est initialement fondée sur un revenu minimal garanti, égal à 
un montant forfaitaire individuel dont le montant a été réévalué à 
551,51 euros par un décret du 3 octobre 20181, augmenté d’une proportion 
des revenus professionnels du foyer, abaissée par ce même décret à 61 %. Les 
ressources du foyer sont soustraites à ce revenu minimal garanti, et donnent 
ainsi le montant de la prime d’activité familialisée. 

                                                 
1 Décret n° 2018-836 du 3 octobre 2018 portant revalorisation du montant forfaitaire de la prime 
d'activité et réduction de l'abattement appliqué aux revenus professionnels. 



- 29 - 
 

S’y ajoute le montant de la prime d’activité individuelle. Une 
première bonification individuelle est définie à l’article D. 843-2 du code de 
la sécurité sociale. Elle est versée à partir d’un revenu professionnel égal à 
0,5 salaire minimum de croissance (SMIC) net, et croît proportionnellement à 
ce revenu jusqu’à atteindre un plafond d’environ 70,5 euros à 0,8 SMIC net. 

Dans sa version initiale, l’article 82 du projet de loi de finances pour 
2019 introduisait une seconde bonification individuelle, dont les modalités 
de versement différaient substantiellement de la première :  

- sa cible était réduite : elle devait être versée à chaque travailleur 
membre d’un foyer dont les revenus professionnels sont supérieurs à 
0,5 SMIC ;  

- son montant maximal devait être atteint à 1 SMIC et s’élever à 
30 euros au 1er avril 2019 puis devait être, chaque année, revalorisé par 
tranche de 20 euros jusqu’à atteindre 60 euros au 1er avril 2021 ;  

- au-delà de 1 SMIC, le montant de la seconde bonification devait 
être décroissant. 

La formule de la prime d’activité devait donc s’établir comme suit : 

  

Prime d'activité familialisée 
 

Prime d'activité individualisée 

           

Prime 
d'activité = 

Montant 
forfaitaire 

(majoré selon 
la composition 

du foyer) 

+ 

61 %  
des revenus 

professionnels 
du foyer 

- 

Ressources  
du foyer  

(supposées au 
moins égales 
au montant 
forfaitaire)  

+ 
Bonification 
individuelle 

proportionnelle 
+ 

Bonification 
individuelle 

forfaitaire  
 

 

2. Les modifications récemment apportées lors de la navette du 
projet de loi de finances 

Depuis lors, à la suite du discours du Président de la République 
prévoyant notamment d’augmenter de 100 euros la rémunération d’une 
personne employée au SMIC sans surcoût pour son employeur, le 
Gouvernement a déposé plusieurs amendements au Sénat puis à l’Assemblée 
nationale dans le cadre du projet de loi de finances pour 2019, apportant de 
nouvelles modifications au dispositif de la prime d’activité. Il s’est agi : 

- d’une part, d’avancer la date de mise en œuvre de l’article 82 du 
PLF pour 2019 (instauration de la seconde bonification individuelle et 
disparition du caractère croissant en fonction du revenu de la première 
bonification) au 1er janvier 2019 – au lieu du 1er avril ; 

- d’autre part, de tirer les conséquences budgétaires des annonces 
du Président de la République, en augmentant au total de 2,7 milliards 
d’euros les crédits du programme 304, qui finance la prime d’activité.  
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Le ministre de l’action et des comptes publics a précisé que la 
revalorisation exceptionnelle du montant de la prime d’activité pour les 
travailleurs rémunérés au SMIC, dont les modalités seront ultérieurement 
déclinées par décret, serait de l’ordre de 70 euros, sans préciser si cette 
augmentation concernait le socle ou l’une ou l’autre des bonifications 
individuelles. Cette revalorisation exceptionnelle s’ajoutera à celle mise en 
œuvre par le décret du 3 octobre 2018 qui, pour les travailleurs rémunérés au 
SMIC, prévoyait déjà une augmentation de 20 euros du montant de la 
prestation. 

Au cours de son audition par la commission des affaires sociales du 
19 décembre 2018, la ministre des solidarités et de la santé a précisé que la 
revalorisation exceptionnelle de la prime d’activité s’accompagnerait d’un 
élargissement du public éligible : la rémunération maximale s’établirait à 
1,3 SMIC pour un bénéficiaire célibataire et à 1,9 SMIC pour une famille 
monoparentale. Ainsi, d’après la ministre des solidarités et de la santé, un 
célibataire sans enfant touchera 90 euros jusqu’à 1 565 euros de salaire, puis 
la prime ira décroissant jusqu’à 1 806 euros ; pour une femme célibataire 
avec un enfant, le taux plein vaudra jusque 2 000 euros de salaire, avec une 
décroissance jusqu’à environ 2 250 euros. 

B. La remise d’un rapport au Parlement sur les effets de la 
revalorisation exceptionnelle de la prime d’activité 

Le présent article propose que le Gouvernement remette au 
Parlement un rapport sur la revalorisation exceptionnelle de la prime 
d’activité au 1er janvier 2019, six mois après la promulgation de la présente 
loi.  

Ce rapport aurait pour objet de présenter un bilan de la mise en 
œuvre opérationnelle de cette disposition règlementaire et de son impact sur 
le pouvoir d’achat des foyers bénéficiaires. 

Dans la version initiale de l’article, ce rapport aurait également pour 
objet de proposer, le cas échéant, des pistes de réforme pour améliorer le 
recours à la prestation et son impact sur le pouvoir d’achat des ménages 
modestes. 

 
II - Les modifications adoptées par l’Assemblée nationale 

La commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a 
adopté, à l’initiative de notre collègue député Boris Vallaud, un amendement 
de précision qui assurera que le rapport du Gouvernement propose bien des 
pistes de réforme pour améliorer le recours à la prestation et son impact sur 
le pouvoir d’achat des ménages modestes.  
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III - La position de la commission 

Votre commission qui, à l’ordinaire, est réservée sur les demandes 
de rapports au Gouvernement, considère, en l’espèce, qu’il sera 
particulièrement utile. 

En effet, alors que les modalités de mise en œuvre de l’augmentation 
de pouvoir d’achat des travailleurs rémunérées au SMIC ont fait l’objet de 
débats, il importe de faire rapidement le point afin de voir si la formule 
retenue a bien atteint son objectif. 

En outre, votre rapporteur approuve la modification introduite par 
l’Assemblée nationale : si le choix d’utiliser le vecteur de la prime d’activité 
pour traduire l’engagement présidentiel se comprend, à la fois pour ne pas 
augmenter le coût du travail et pour atteindre prioritairement les foyers aux 
revenus les plus modestes, il est essentiel d’assurer que le taux de recours à 
la prime d’activité soit maximal – y compris en étudiant les possibilités 
d’automatiser le versement de cette prestation. Cette piste doit donc faire 
l’objet d’une étude spécifique au sein du rapport du Gouvernement. 

La commission vous demande d’adopter cet article sans 
modification. 
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TRAVAUX DE LA COMMISSION 
___________ 

 

I. AUDITION DE Mme AGNÈS BUZYN, 
MINISTRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ  

ET DE Mme MURIEL PÉNICAUD, MINISTRE DU TRAVAIL 

___________ 

 

Réunie le mercredi 19 décembre 2018 sous la présidence de 
M. René-Paul Savary, vice-président, la commission des affaires sociales a 
entendu Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé et 
Mme Muriel Pénicaud, ministre du travail sur le projet de loi portant 
mesures d’urgence économiques et sociales. 

M. René-Paul Savary, président. – Je vous prie tout d’abord d’excuser 
l’absence du président Milon, qui a dû regagner son département et m’a demandé de 
le remplacer pour présider notre réunion. 

La commission des affaires sociales reçoit cet après-midi les ministres 
chargées de soutenir la discussion du projet de loi portant mesures d’urgence 
économiques et sociales, déposé ce matin et qui sera examiné en commission vendredi 
matin, à 11 heures, et en séance publique vendredi après-midi, à 16 heures. Je 
souhaite la bienvenue à Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé, et 
à Mme Muriel Pénicaud, ministre du travail, que je remercie d’avoir accepté notre 
invitation, formulée dans une certaine urgence. 

Je ne reviendrai pas longuement sur la genèse de ce texte, ni sur les 
circonstances qui conduisent le Parlement, alors que les textes financiers ne sont pas 
encore promulgués, ni même pour ce qui concerne le projet de loi de finances (PLF), 
encore votés définitivement, à adopter dans l’urgence, sans grande marge de 
manœuvre, un train de mesures peu claires, réparties sur plusieurs textes et pour le 
moins évolutives si l’on en croit la journée d’hier. 

Nous attendons donc, mesdames les ministres, que vous apportiez des 
précisions sur le détail de ces mesures ainsi que sur leur impact sur les ménages et 
sur les finances publiques, en particulier les finances sociales. 

Concernant la prime d’activité, dont le paramétrage relève très largement 
du pouvoir règlementaire, l’Assemblée nationale a prévu 2 milliards d’euros 
supplémentaires dans le PLF pour 2019 en plus des 600 millions d’euros déjà 
adoptés par le Sénat en deuxième délibération. La prime d’activité n’est présente 
dans le texte que sous la forme d’un rapport au Parlement ; nous souhaiterions que 
vous puissiez détailler les intentions du Gouvernement sur l’impact que vous en 
attendez. Quels sont les objectifs que vous assignez désormais à cet outil ? Quelle 
articulation avec la lutte contre la pauvreté ? 

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
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Mme Muriel Pénicaud, ministre du travail. – Mme Agnès Buzyn et 
moi-même tenons tout d’abord à vous remercier d’avoir organisé, dans des délais 
contraints par l’urgence de la situation, cette audition sur le projet de loi portant 
mesures d’urgence économiques et sociales. Cette audition a lieu quelques heures 
après l’adoption de ce texte en conseil des ministres. Les mesures qu’il contient ont 
été annoncées par le Président de la République le 10 décembre ; elles ont été 
précisées par le Premier ministre à la tribune de l’Assemblée nationale, jeudi 
dernier ; elles ont aussi été travaillées avec les deux chambres en amont de la 
discussion parlementaire que nous engageons à présent, grâce notamment à un 
échange constant entre les rapporteurs Olivier Véran et Jean-Marie Vanlerenberghe, 
que je remercie. Nous tenons à saluer cette démarche parlementaire car elle participe 
de notre capacité collective, au Gouvernement et au Parlement, à apporter des 
réponses rapides, fortes et concrètes à nos concitoyens, afin que chacun puisse vivre 
décemment de son travail et choisir sa vie professionnelle, dans un contexte de crise 
et d’urgence, mais aussi afin de concrétiser une société de l’émancipation sociale par 
le travail et l’éducation qui rompt avec les droits formels et le déterminisme de 
naissance ou géographique qui est questionné aujourd’hui. Les réformes 
structurelles que nous avons engagées depuis dix-huit mois vont profondément dans 
le sens de la transformation de notre modèle économique et social vers 
l’émancipation, conformément aux engagements pris par le Président de la 
République devant les Français : réformes du code du travail, de l’apprentissage, de 
la formation. Mais face à l’urgence de la situation, il faut accélérer, amplifier notre 
action pour que les bénéfices soient perceptibles, visibles et concrets plus rapidement 
pour nos concitoyens, notamment les travailleurs les plus modestes. 

Notre cap, c’est de stimuler la croissance pour la rendre riche en emplois et 
inclusive pour que chacun puisse non pas subir mais plutôt choisir son chemin dans 
un monde en profonde mutation.  

Ces transformations, parce qu’elles sont d’une ampleur inédite et 
pluridimensionnelle, nécessitent du temps pour donner leur plein effet, or nos 
concitoyens n’en ont pas tous. Certains, qui travaillent ou ont travaillé toute leur 
vie, ont un horizon bien plus proche parce que leur pouvoir d’achat est limité et les 
empêche de boucler les fins de mois avec sérénité. Leur inquiétude est encore plus 
grande pour leurs enfants et leurs petits-enfants. 

Si la situation ne date pas d’aujourd’hui, ce désespoir des vies empêchées 
s’est clairement exprimé depuis plus d’un mois par une colère puissante, une 
souffrance matérialisée par le mouvement des Gilets jaunes, largement soutenu par 
la population. 

Apporter des réponses rapides, c’est la condition d’un apaisement et c’est 
l’objet de ce projet de loi. Cet apaisement sera consolidé en régénérant notre bien 
commun le plus précieux, la démocratie, grâce au grand débat national qui démarre 
début janvier. Ce sera un deuxième temps essentiel. Mais à cette heure-ci, il s’agit 
d’apporter les premières réponses rapides, concrètes, visibles, à ceux qui en ont le 
plus besoin et ce, dès le début de l’année 2019. 
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Le projet de loi comporte quatre mesures. La première mesure concerne la 
possibilité donnée aux entreprises de verser une prime exceptionnelle allant jusqu’à 
1 000 euros nets, exonérés de toute charge sociale et d’impôt sur le revenu pour les 
salariés rémunérés jusqu’à trois Smic bruts par mois, avant le 31 mars 2019. 
L’incitation est puissante puisque c’est la première fois qu’il n’y a ni charge 
patronale ni charge salariale ni impôt, y compris la CSG et CRDS, pour une prime 
exceptionnelle. En clair, si une entreprise donne une prime de 500 euros, celle-ci 
coûte 500 euros à l’entreprise et le salarié reçoit 500 euros nets. 

La deuxième mesure permet à tous les salariés et fonctionnaires qui 
effectuent des heures supplémentaires de ne plus payer ni cotisation salariale ni 
impôt sur le revenu à concurrence de 5 000 euros de rémunération annuelle nette 
des heures supplémentaires, dès le 1er janvier 2019. Une mesure en ce sens était déjà 
prévue dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2019, mais 
elle est avancée dans le temps et son périmètre est élargi puisqu’elle ne concerne plus 
simplement les cotisations salariales mais également l’impôt sur le revenu. Le gain 
de pouvoir d’achat dépend de la rémunération et du niveau d’imposition des salariés. 
À titre d’exemple, un salarié qui réalise en moyenne deux heures supplémentaires 
par semaine et est rémunéré 1 500 euros nets – deux heures étant la moyenne 
constatée – aura un gain de pouvoir d’achat d’environ 500 euros, dont 235 pour 
le volet social et 265 pour le volet fiscal. 

Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. – 
La troisième mesure concerne la hausse de la CSG pour les pensionnés. Celle-ci, 
intervenue en janvier 2018, a été perçue comme injuste et souvent difficile à 
supporter pour les personnes retraitées, même s’il faut rappeler que 40 % des 
retraités les plus modestes étaient déjà épargnés par cette hausse. Dans ce projet de 
loi, nous proposons de rétablir, dès le 1er janvier 2019, le taux de CSG à 6,6 % pour 
la moitié des retraités qui avaient supporté la hausse de la CSG de 1,7 point l’année 
dernière.  

Cette disposition bénéficiera à 3,8 millions de foyers, soit 5 millions de 
retraités. À titre d’exemple, un retraité qui perçoit une retraite de 1 600 euros avant 
cotisations sociales et n’a pas d’autre revenu par ailleurs, aura un gain de pouvoir 
d’achat de 325 euros sur un an. Désormais, seuls 30 % des foyers comptant au 
moins un retraité auront un taux de CSG de 8,3 % tandis que 70 % ne seront plus 
touchés par la hausse de la CSG. Compte tenu des délais nécessaires pour modifier 
les systèmes d’information, la baisse du taux de CSG ne pourra pas être appliquée 
dès le 1er janvier mais le trop-prélevé donnera lieu à un remboursement dès la mise 
en place de la réforme, sans doute au mois de mai prochain – le projet de loi 
mentionne la date butoir du 1er juillet mais nous mettons tout en œuvre pour un 
remboursement plus tôt. 

La quatrième mesure concerne la prime d’activité. Même si le projet de loi 
n’en traite qu’indirectement à l’article 4 via un rapport que le Gouvernement 
remettra au Parlement, je souhaite vous expliquer notre choix pour que les 
personnes qui gagnent le Smic puissent voir leurs revenus augmenter de 100 euros.  
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La prime d’activité existe depuis le 1er janvier 2016. Elle est bien connue et 
a fait ses preuves. Son taux de recours actuel est de 80 %, ce qui est assez 
remarquable pour une prestation quérable – notamment grâce au fait que 90 % des 
demandes se font en ligne. Beaucoup de jeunes, de femmes en situation de 
monoparentalité en bénéficient. Elle a fait reculer le taux de pauvreté et les trappes à 
inactivité. Elle est ciblée sur les foyers modestes qui gagnent entre 0,5 et 1,2 Smic. 

Nous avons décidé d’élargir l’assiette des bénéficiaires au-delà de 1,2 Smic 
ainsi que le plafond de ressources du foyer, pour toucher davantage de personnes. 
Nous avons choisi de nous appuyer sur le bonus individuel de la prime d’activité qui 
sera augmenté de 90 euros – je vous rappelle que dans le projet de loi de finances 
(PLF) pour 2019, nous avions acté une augmentation de 30 euros. Cette mesure 
concernera tous les travailleurs rémunérés au Smic ou un peu plus, qui vivent au 
sein de foyers modestes. Nous avons évidemment sciemment décidé de ne pas verser 
100 euros du budget de l’État à des salariés au Smic qui vivent dans des foyers 
appartenant aux trois derniers déciles, c’est-à-dire touchant plus de 5 000 euros de 
revenus par mois, ce qui représente près de 1,2 millions de salariés au Smic 
aujourd’hui dont 300 000 qui vivent dans des foyers touchant au-delà 
de 10 000 euros par mois. Ce n’aurait pas été une mesure de justice sociale. L’un des 
intérêts de la prime d’activité est qu’elle concerne également les travailleurs 
indépendants, les agriculteurs et les agents publics, contrairement à d’autres outils.  

Avec l’augmentation légale du Smic prévue le 1er janvier 2019 et les 
90 euros de prime d’activité, ce seront au total 100 euros de revenus 
supplémentaires perçus dès le 5 février prochain pour ceux qui perçoivent déjà la 
prime d’activité, soit 5,6 millions de personnes dans 2,8 millions de foyers et ce, sans 
aucune formalité supplémentaire. 

Concrètement, la mesure d’élargissement de l’assiette et du plafond sera 
prise par décret. 

Deux millions de personnes supplémentaires bénéficieront de cette nouvelle 
prime d’activité élargie, qui est le dispositif le plus facile à mettre en œuvre et le plus 
juste parce qu’il tient compte de la situation familiale et des revenus du foyer. Les 
personnes qui remplissent leur dossier avant le 25 janvier pourront bénéficier de la 
prime d’activité dès le 5 février prochain. Comptez sur moi pour mobiliser le réseau 
des caisses d’allocations familiales afin de mettre en œuvre cette réforme dans les 
délais impartis. 

La totalité de ces mesures représente, qu’il s’agisse d’allègements de 
cotisations ou d’impôts ou bien de dépenses, un montant global de 10 milliards 
d’euros supplémentaires pour offrir un gain de pouvoir d’achat aux salariés les plus 
modestes. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général. – Merci, mesdames 
les ministres, pour ces explications, qui répondent dans les grandes lignes à nos 
interrogations sur le projet de loi. Je vous poserai néanmoins plusieurs questions 
complémentaires, accompagnées de quelques remarques et suggestions. 

http://www.senat.fr/senateur/vanlerenberghe_jean_marie01034p.html
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La politique étant un art d’exécution, mes questions porteront autant sur la 
manière d’appliquer les mesures que sur le contenu de celles-ci. En effet, il est 
indispensable que les Français comprennent bien ce qui est en jeu et ne se sentent 
pas trompés. 

S’agissant d’abord de l’exonération d’impôt sur le revenu pour les heures 
supplémentaires, je souhaite savoir à quoi correspond le plafond de 5 000 euros et 
quelle proportion des salariés il concernera. S’il est vraiment utile, pourquoi ne pas 
l’avoir instauré en matière de cotisations sociales ? Nous savons que des abus ont été 
commis par le passé, certaines entreprises transformant des primes en heures 
supplémentaires. 

Ensuite, le Président de la République a déclaré : « Pour les retraités qui 
touchent moins de 2 000 euros par mois, nous annulerons en 2019 la hausse de CSG 
subie cette année ». Tous les mots ont leur importance, surtout dans la bouche du 
chef de l’État. L’article 3 du projet de loi instaure une nouvelle tranche de CSG à 
6,6 % sur les pensions, mais avec un plafond défini selon le revenu fiscal de 
référence du foyer, ce qui n’est pas très lisible : à quel montant mensuel de revenu 
net ce plafond correspond-il pour une personne seule et pour un couple, en deçà et 
au-delà de 65 ans ? 

Par ailleurs, l’annonce du Président de la République selon laquelle le 
salaire d’un travailleur au Smic augmentera de 100 euros par mois dès 2019 sans 
qu’il en coûte un euro à l’employeur se traduira par une revalorisation 
exceptionnelle de la prime d’activité. Je comprends le sens de cette mesure, même si 
je ne suis pas sûr que tout le monde s’en satisfasse. Ce qui est certain, c’est qu’elle 
ne concernera pas toutes les personnes au Smic : quelle proportion d’entre elles 
bénéficieront de cette augmentation ? 

D’autre part, comment améliorer très vite le taux de recours à cette 
prestation, actuellement de l’ordre de 75 à 80 %, pour que toutes les personnes qui y 
ont droit en bénéficient effectivement ? L’idéal serait d’aller vers l’automaticité : 
peut-être est-ce un peu compliqué, mais les caisses d’allocations familiales disposent 
de toutes les données pour alerter les familles éligibles. Les maires, à travers les 
centres communaux d’action sociale, et les départements, à travers leurs travailleurs 
sociaux, ont également un rôle à jouer en la matière : ce travail est en général fait, 
mais il sera bon d’informer les collectivités territoriales des nouvelles modalités. 

Enfin, toutes ces mesures entraîneront pour les administrations de sécurité 
sociale une perte de recettes d’environ 3 milliards d’euros. Pouvez-vous nous 
confirmer ce chiffre et nous garantir que ces pertes seront bien compensées par 
l’État, conformément à la loi Veil de 1994 ? J’espère que nous ne verrons pas dans le 
prochain projet de loi de financement de la sécurité sociale de nouvelles mesures de 
non-compensation, après celles figurant dans le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2019… 
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Mme Agnès Buzyn, ministre. – Je parlerai uniquement de la CSG et de la 
prime d’activité ; Muriel Pénicaud répondra sur les deux autres mesures. 

Le plafond fixé selon le revenu fiscal de référence pour l’application du taux 
intermédiaire de 6,6 % correspond à 22 580 euros pour un célibataire et 
34 636 euros pour un couple. Ces chiffres sont identiques avant et après 65 ans. 

Vous avez expliqué, monsieur le rapporteur général, que la prime d’activité 
ne bénéficierait pas à 100 % des personnes percevant un revenu autour du Smic. Je 
précise que, au-delà de salariés du privé, nous parlons d’indépendants, 
d’agriculteurs et de fonctionnaires, voire d’étudiants : bref, de tous ceux qui vivent 
autour du Smic. En tenant compte du revenu du foyer et du nombre d’enfants, 55 % 
de ces personnes seront concernées. 

Nous élargissons l’assiette des bénéficiaires bien au-delà du Smic, jusqu’à 
1,9 Smic pour les familles monoparentales. Ainsi, un célibataire percevra 90 euros 
de prime d’activité en plus de la revalorisation de son salaire horaire jusqu’à 
1 560 euros de revenus ; pour une femme célibataire avec un enfant, ce plafond sera 
de 2 000 euros. Nous avons donc tiré vers le haut le point de sortie du dispositif bien 
au-delà de 1,2 Smic. 

S’agissant du non-recours, un vrai sujet d’inquiétude, nous allons 
mobiliser les caisses d’allocations familiales, dont les sites comporteront une page 
entièrement consacrée à cette revalorisation, avec un simulateur pour les familles. 
Cet outil sera prêt au plus tard au retour des vacances, le 7 janvier, mais nous 
faisons tout pour qu’il le soit dès le 1er ou le 2 janvier. Il faut mobiliser aussi, comme 
M. le rapporteur général l’a souligné à juste titre, les mairies, leurs CCAS et les 
services sociaux des départements, pour faire circuler les informations. 

Nous pourrions aussi suggérer aux personnes par courrier de faire une 
simulation, sur la base des données de la direction générale des finances publiques 
sur le revenu fiscal des foyers ; nous avons commencé à en discuter avec 
Gérald Darmanin. 

S’agissant de personnes salariées, en général de moins de 65 ans, la plupart 
d’entre elles manient bien le numérique. Aujourd’hui, 90 % des personnes touchent 
la prime d’activité par ce canal ; cela restera probablement le cas, mais, bien 
entendu, les caisses d’allocations familiales se préparent à un afflux de personnes qui 
se présenteraient d’ici à la fin du mois de janvier. 

Quant à la compensation, elle a déjà fait l’objet d’un débat lors de l’examen 
du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019. À l’aune des pertes 
de recettes pour la sécurité sociale, nous allons être obligés de revoir les règles en la 
matière. Nous vous présenterons probablement un projet de loi de finances 
rectificative au début de l’année prochaine, ce qui nous donnera l’occasion d’en 
discuter. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général. – Il me reste à 
poser une question sur la prime d’activité. Selon le dernier alinéa de l’article 4 du 
projet de loi, le rapport proposera, le cas échéant, des pistes de réforme pour 
améliorer le recours à la prestation. Je m’interroge sur l’expression « le cas 
échéant », très restrictive. Y aurait-il une raison cachée ? 

http://www.senat.fr/senateur/vanlerenberghe_jean_marie01034p.html
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Mme Agnès Buzyn, ministre. – Cette expression ménage l’éventualité 
d’un versement automatique, qui nécessiterait de connaître la composition et le 
revenu global des familles. Nous travaillons sur un croisement des bases ressources, 
que la Caisse nationale des allocations familiales essaie de rendre plus 
contemporaines, et des bases de la DGFIP. Ces pistes sont ouvertes. Le rapport 
informera les parlementaires sur les moyens de faciliter le recours à la prime 
d’activité d’ici à 2020. 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Lorsque l’exonération de charges 
sociales et d’impôt sur le revenu pour les heures supplémentaires a été supprimée, on 
critiquait notamment le détournement de cette mesure à des niveaux de salaire 
élevés. De fait, dans certaines entreprises, des cadres moyens ou supérieurs étaient 
passés du forfait jours au forfait heures, pour que leurs primes soient en partie 
exonérées. 

Or, clairement, cette exonération vise avant tout les ouvriers, les employés 
et les premiers niveaux de cadres. Dans le cadre d’un effort de solidarité nationale et 
de justice sociale, la fixation d’un plafond permet de prévenir les effets d’aubaine. 

Remarquez que ce plafond est assez élevé : 5 000 euros d’heures 
supplémentaires. Ainsi, nous sommes sûrs que les ouvriers, les employés et les 
premiers niveaux de cadres ne seront jamais pénalisés. Au-delà, nous envoyons un 
signal clair : contrôles et requalifications seront possibles. 

Nous estimons à 9 millions le nombre de personnes susceptibles de faire des 
heures supplémentaires dans le secteur privé, soit la moitié des salariés. C’est dire la 
portée de cette mesure en termes de pouvoir d’achat. 

M. René-Paul Savary, président. – Avec le prélèvement à la source, cette 
prime de 1 000 euros versée par l’employeur en franchise de charges et d’impôt ne 
sera-t-elle pas soumise au taux de référence du bénéficiaire, de sorte qu’il faudra, 
comme pour la CSG, procéder à des remboursements à partir de mai ? 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – A priori, non : dès lors que la loi est 
votée avant la mise en œuvre des paies de janvier, les primes n’entreront pas dans la 
base imposable. Pour celles versées en décembre, un rectificatif sera peut-être 
nécessaire. Les entreprises peuvent verser la prime du 10 décembre, date des 
annonces du Président de la République, au 31 mars, mais l’essentiel des sommes 
seront versées en janvier, février ou mars – sans, donc, que se pose le même problème 
d’avance que pour la CSG. 

Mme Pascale Gruny. – Tant mieux pour ceux qui toucheront une prime, 
mais le choix fait par le Gouvernement sera source d’inégalités supplémentaires 
entre les salariés des petites et des grandes entreprises, des entreprises qui se portent 
bien et des autres. Cette mesure ne répond pas véritablement à ce qui était demandé. 

Au demeurant, je me demande pourquoi elle prendra fin le 31 mars. 
Pourquoi ne pas laisser aux entreprises la liberté de verser une prime jusqu’à la fin 
de 2019 ? Compte tenu de la crise que beaucoup d’entre elles subissent depuis le 
17 novembre, de nombreux salariés, notamment des entreprises commerciales, seront 
pénalisés. Ce n’est évidemment pas en trois mois que les pertes subies seront 
rattrapées. 

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
http://www.senat.fr/senateur/gruny_pascale14026u.html
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La défiscalisation des heures supplémentaires, nous y souscrivons d’autant 
plus que nous la réclamions. 

Ces nouvelles mesures compliqueront encore plus l’établissement et la 
lecture des bulletins de paie, qu’on prétend pourtant simplifier. Si vous n’avez pas 
vu un bulletin de paie récemment, mesdames les ministres, je peux vous en 
montrer : c’est épouvantable ! 

S’agissant des retraités, le message n’est pas clair, entre ce que le Président 
de la République a annoncé et ce qui est réellement prévu, avec prise en compte du 
revenu fiscal de référence. Comme pour le Smic, certaines personnes penseront 
bénéficier d’une mesure dont elles ne profiteront finalement pas. C’est qui arrive 
quand on monte des usines à gaz… 

Madame la ministre de la santé, j’ai beau avoir l’habitude de faire des 
calculs sur des paies, je n’ai toujours pas bien compris votre système… Si, demain, 
quelqu’un me demande s’il bénéficiera de la prime d’activité, je devrai lui demander 
un grand nombre de documents ! 

J’ajoute, à propos du croisement d’informations, qu’un outil a été mis en 
place dans les entreprises qui simplifie beaucoup les choses : la déclaration sociale 
nominative (DSN). Pour une partie des personnes, vous y trouvez directement les 
rémunérations perçues. 

M. Martin Lévrier. – La prime exceptionnelle devra-t-elle être négociée ou 
discutée avec les instances représentatives du personnel, et si oui à partir de quel 
seuil ? Si l’on veut la verser rapidement, il sera difficile de réunir l’ensemble des 
instances… 

S’agissant du risque de voir des cadres toucher des heures supplémentaires 
défiscalisées et désocialisées, j’ai vu, dans mon ancienne vie, des agrégés gagner plus 
de 50 000 euros d’heures supplémentaires exonérées. L’instauration d’un plafond ne 
me choque donc pas. Je me demande, en revanche, si les 5 000 euros correspondent à 
du brut ou à du net. 

En ce qui concerne la prime d’activité, je pense à un autre exemple dans 
mon ancienne vie : des épouses d’officier supérieur accomplissaient quelques heures 
de surveillance dans mon établissement. Si nous jouions sur le Smic et non sur la 
prime d’activité, elles percevraient les 100 euros d’augmentation, alors que le revenu 
fiscal de leur famille est élevé. 

Enfin, pouvez-vous nous confirmer que les apprentis seront concernés par 
ce dispositif ? 

M. Michel Amiel. – Une revalorisation globale de la prime d’activité de 
3,9 milliards d’euros a été annoncée sur le quinquennat. La revalorisation de 
90 euros est-elle incluse dans cette enveloppe ou s’agit-il d’une mesure nouvelle ? 

D’autre part, pouvons-nous connaître le coût global de cette augmentation 
et celui du changement de plancher de la CSG ? 

Enfin, dans un contexte de croissance plus basse que prévu cette année, le 
Gouvernement a-t-il déjà des pistes en matière de recettes ? 

http://www.senat.fr/senateur/levrier_martin19697q.html
http://www.senat.fr/senateur/amiel_michel14239u.html
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Mme Monique Lubin. – Entre les annonces du Président de la République 
et ce qui est finalement proposé, l’écart est considérable. Tous les salariés ont 
entendu le chef de l’État dire très solennellement que le Smic augmenterait – certes 
sans qu’il en coûte rien aux employeurs, ce qui révélait déjà la présence d’un loup… 
Une augmentation du Smic, c’est très différent d’une augmentation de la prime 
d’activité : le salaire progresse, ainsi que la protection sociale et les droits à pension ! 

Tous ceux qui ont écouté M. Macron ont entendu que l’augmentation de 
CSG serait supprimée pour les pensions de moins de 2 000 euros. Et voilà qu’on 
parle de revenu fiscal de référence ! On cite les cas de ménages percevant plus de 
5 000, voire 10 000 euros par mois. Je trouve, moi, qu’il s’agit de droits acquis à des 
salariés qui ont travaillé. 

Qui sera pénalisé ? Une fois de plus, les femmes. Parce que leur conjoint 
gagne souvent plus qu’elles, ce sont elles qui feront les frais des modalités prévues. 

Monsieur Lévrier, l’exemple que vous avez cité existe, bien sûr, mais il est 
un peu caricatural : c’est le cas d’une femme qui prend quelques heures pour 
simplement s’occuper, parce que son mari a un revenu élevé. 

En France les femmes demeurent beaucoup moins payées que les hommes, 
même si notre pays n’est pas le plus mal placé à cet égard. Si vous voulez soutenir le 
pouvoir d’achat autrement qu’en augmentant les salaires, je vous invite à vous 
intéresser à la proposition de loi qui sera examinée en janvier prochain à l’Assemblée 
nationale, car elle vise à expérimenter un revenu de base.  

Mme Corinne Féret. – La prime exceptionnelle est versée aux salariés dont 
la rémunération est inférieure ou égale à trois Smic. Pourrait-elle être accordée aux 
agents publics ? C’est le souhait de plusieurs organisations syndicales, car les 
agents sont nombreux, particulièrement dans la catégorie C, à percevoir 1 200 ou 
1 300 euros… L’État employeur appliquera-t-il ce qu’il préconise pour le secteur 
privé ?  

Mme Agnès Buzyn, ministre. – La majoration ne concerne pas toutes les 
personnes ayant un revenu autour du Smic (salariées ou indépendantes) : si tel était 
le cas, on inclurait 1,2 million de personnes dont le foyer perçoit des revenus 
importants - 300 000 personnes dont le foyer fiscal est à plus de 10 000 euros 
mensuels. Il s’agit typiquement de femmes qui travaillent un jour par semaine, mais 
qui n’ont pas un besoin vital de ce salaire.  

Nous avons fait le choix de cibler les familles modestes. Si nous avions 
retenu 100 % des personnes percevant un revenu au Smic, la base aurait été plus 
étroite autour de ce seuil, et nous aurions écarté par exemple les couples qui vivent 
avec deux Smic, soit 2 400 euros par mois, sans toucher aucune aide, alors que le 
couple qui touche 10 000 euros mensuels aurait perçu 100 euros de plus. Une 
application à la lettre de la mesure annoncée par le Président de la République ne 
serait pas conforme à son esprit. Nous entendons aider les personnes modestes qui 
ne bouclent pas leur fin de mois, celles qui sont sur les ronds-points… Grâce aux 
contours que nous avons retenus, nous avons pu élargir la base, toucher par exemple 
les familles monoparentales jusqu’à 2 000 euros par mois.  

http://www.senat.fr/senateur/lubin_monique17779h.html
http://www.senat.fr/senateur/feret_corinne14281w.html
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Les indépendants, les agriculteurs, les fonctionnaires sont concernés. 
La prime est ouverte aux étudiants salariés, stagiaires, apprentis, s’ils ont plus de 
18 ans et s’ils ont perçu au moins 78 % du Smic sur chacun des trois derniers mois 
pris en compte pour le calcul de la prime. Nous avons fixé un seuil un peu supérieur 
à 0,5 Smic pour éviter de détourner les jeunes de leur formation, en ne ciblant que 
ceux dont le statut de travailleur l’emporte sur celui d’étudiant.  

Une augmentation du coût du Smic horaire aurait aggravé le chômage : 
l’État s’est donc engagé à prendre en charge ce complément de rémunération. Le 
coût pour 2019 en sera de 2,8 milliards d’euros, ce qui représente une accélération et 
une amplification des promesses du président de la République. Une revalorisation 
de la prime d’activité de 80 euros sur la période avait été annoncée. Nous avions 
commencé l’an dernier, avec 20 euros de plus ; nous prévoyions 30 euros de plus 
cette année, soit 0,7 milliard d’euros supplémentaires. Ce sera 90 euros d’un coup, et 
nous élargissons la mesure à 2 millions de personnes en plus. La prime d’activité 
représente dès lors 6 milliards d’euros dans mon budget, en intégrant les 30 euros, 
et 2,1 milliards supplémentaires pour le différentiel de montant et le changement de 
périmètre.  

Quant au changement de plancher pour la CSG, il coûtera 1,5 milliard 
d’euros.  

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Si la prime exceptionnelle fait l’objet 
d’une négociation et d’un accord dans l’entreprise, le délai est porté au 31 mars ; s’il 
s’agit d’une décision unilatérale, elle devra être prise avant fin janvier. Nous 
préférons toujours la voie contractuelle… 

La prime exceptionnelle a été demandée par les PME, pour rendre plus 
attrayant le partage de la valeur, avant que la loi Pacte permette de supprimer le 
forfait social pour l’intéressement et la participation dans les petites entreprises. 
Elles ont demandé le délai du 31 mars afin de pouvoir décider une redistribution si 
la situation, notamment de trésorerie, est bonne en début d’année.  

Un mot des inégalités de salaires. En économie administrée, les salaires 
sont fixés, comme dans la fonction publique. Mais dans une économie de liberté, 
encadrée par les branches professionnelle, tout le monde n’a pas le même salaire : les 
minima sont définis branche par branche, et les entreprises négocient 
contractuellement… Changer cela, ce serait changer complètement de logique de 
négociation.  

La prime n’est pas corrélée à la taille mais à la santé des entreprises. 
Certaines PME entendent verser, peut-être pas 1 000 euros mais 200, 300 voire 
500 euros.  

J’ai lancé un appel pressant aux branches afin qu’elles accélèrent les 
discussions sur les minima conventionnels en 2019, en particuliers lorsque ceux-ci 
sont inférieurs au Smic - les salariés plafonnent alors au Smic même lorsqu’ils ont 
des classifications plus élevées que celles de premier niveau.  
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Le président du Medef s’est engagé auprès du Président de la République à 
ce que toutes les branches concernées concluent des accords en 2019 - nous serons 
vigilants, particulièrement dans les branches qui comptent beaucoup d’emplois peu 
qualifiés, souvent féminins - nous ferons ainsi d’une pierre deux coups.   

Éviter une inflation de pop up sur les bulletins de salaire, bien sûr : mais il 
faut signaler les choses ! Nous continuerons à simplifier, rassurez-vous… 
La déclaration sociale nominative va beaucoup faciliter les choses.  

La loi relative à l’égalité professionnelle traite structurellement et 
massivement de l’égalité homme-femme. Elle a été votée cet été, promulguée en 
septembre, et en novembre, nous avons mené avec les partenaires sociaux une 
concertation qui a été très constructive. Nous avons convergé sur un index pour 
mesurer dès le début 2019 la performance de chaque entreprise. Les données figurent 
dans la DSN, ce qui rend l’indice applicable y compris dans des entreprises de 
100 salariés. Une ministre qui fut très impliquée sur le sujet saluera je n’en doute 
pas cette évolution…  

L’index comprend cinq paramètres : degré d’égalité des salaires à travail 
égal (la différence est encore de 9 %) ; degré d’égalité des chances de promotion ; 
degré d’égalité d’augmentation des rémunérations ; respect intégral ou non des 
augmentations de rémunération au retour d’un congé de maternité ; et part des 
femmes dans les dix plus hautes rémunérations. Chaque entreprise devra publier les 
résultats sur son site et les transmettre à la Dirrecte. Dans trois ans, puisque c’est le 
délai de plein exercice, je ne doute pas que des progrès spectaculaires auront été 
accomplis grâce à cet instrument puissant.  

Comment sont financées les mesures ? Le taux de l’impôt sur les sociétés 
devait descendre de 33 à 31 % pour toutes les entreprises en 2019. Décision a été 
prise de retarder à 2020 la baisse de l’IS pour les 1 000 plus grandes entreprises, 
dont le chiffre d’affaires dépasse 250 millions d’euros. Cela rapportera 1,8 milliard 
d’euros.  

Le ministre Bruno Le Maire a obtenu des résultats dans sa bataille, au plan 
européen, pour la taxation des GAFA. Il a obtenu une régulation, mais sans attendre 
les dispositions européennes, nous prendrons des mesures fiscales nationales, qui 
rapporteront 500 millions d’euros. La révision de la « niche Copé » fournira 
200 millions.  

Le déficit s’établira ainsi à 3,2 % en 2019 ; mais avec la fin du CICE, qui 
représente 20 milliards par an, nous repasserons en deçà des 3 %. Il ne s’agit pas 
d’un déficit structurel. J’ajoute qu’il ne nous a pas semblé pertinent que toutes les 
mesures d’économies soient prises dans l’urgence, sans débat parlementaire : nous y 
reviendrons dans le projet de loi de finances rectificative au printemps.  

M. René-Paul Savary, président. – Et les agents publics ?  

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Dans le cadre des « parcours 
professionnels, carrières et rémunérations », les partenaires sociaux ont déjà signé 
une revalorisation importante des rémunérations des agents publics à partir de 
2019. Mais je précise que la mesure concernant les heures supplémentaires 
s’applique dans les trois fonctions publiques.  

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
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Mme Agnès Buzyn, ministre. – Pour les fonctionnaires de catégorie C, 
il y aura la PPRC en 2019, les heures supplémentaires et la prime d’activité, en 
fonction des revenus du foyer.  

Ce qui est transmis automatiquement aux caisses d’allocations familiales 
dans le cadre de la DSN, c’est le revenu professionnel et le revenu de remplacement, 
comme les allocations chômage. Manquent les revenus du capital et les pensions 
alimentaires pour affiner encore la mesure et la cibler sur ceux qui en ont le plus 
besoin.  

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – En heures supplémentaires, le 
plafond est de 5 000 euros de gain supplémentaire - on parle bien ici de net 
imposable.  

M. René-Paul Savary, président. – La cotisation patronale demeure, ce 
qui est moins incitatif que la mesure prise il y a quelques années… 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Il y a aujourd’hui, concomitamment, 
une baisse drastique de charges patronales, avec la suppression au 1er janvier 
prochain des cotisations sur le Smic, avec une dégressivité jusqu’à 1,6 Smic. Vous 
voyez, c’est déjà fait !  

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général. – S’agissant de la 
prime exceptionnelle, allez-vous accepter l’amendement en préparation à l’Assemblée 
nationale, concernant les femmes en congé de maternité ? Cela concerne les 
salariées : la précision est-elle nécessaire ?  

Mme Lubin a évoqué la transformation du RFR en équivalent-pension net : 
vos services indiquent que le plafond pour une personne seule de moins de 65 ans est 
à 2 000 euros par mois, et à 3 060 euros pour un couple de moins de 65 ans. Cela 
pour traduire le revenu fiscal de référence en un chiffre de revenu net… 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Dans sa rédaction actuelle, le texte de 
loi prévoit le versement de la prime exceptionnelle aux salariés présents dans 
l’entreprise, ce qui suscite une ambigüité. Les congés de paternité et de maternité 
sont de courte durée et ne doivent jamais pénaliser la rémunération. Nous sommes 
donc favorables à l’amendement évoqué. 

Mme Laurence Rossignol. – Pour les CAF, la nouvelle prime d’activité, 
c’est environ 1 million d’entrants dans le dispositif, des paramètres à changer et 
l’obligation de réviser les conditions d’accès tous les trois mois. Vous admettez, et 
c’est le bon sens, que tout cela sera lourd en termes de gestion. Or la Caisse 
nationale des allocations familiales (Cnaf) doit supprimer 2 100 postes dans les 
cinq ans à venir. Envisagez-vous de revoir cet objectif à la baisse, pour faciliter la 
mise en œuvre du dispositif annoncé ? 

Je n’ai pas vu l’étude d’impact qui devrait être jointe au projet de loi. 
Peut-être aurai-je trouvé, dans ce document, les réponses aux questions qui vont 
suivre… 

Premièrement, pouvez-vous préciser les différents plafonds de ressources 
selon les structures familiales et les éléments concourant à l’établissement de ces 
plafonds ? 

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
http://www.senat.fr/senateur/vanlerenberghe_jean_marie01034p.html
http://www.senat.fr/senateur/rossignol_laurence11045k.html
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Deuxièmement, les pensions alimentaires seront-elles prises en compte 
dans le revenu fiscal de référence des femmes seules ? 

Troisièmement, je n’adhère pas à l’idée que le salaire des femmes doive 
s’appréhender dans le revenu fiscal de référence. Certes, cette idée est cohérente avec 
votre choix de privilégier l’octroi d’une allocation sociale, financée par la solidarité 
nationale, plutôt qu’une augmentation des salaires – dès lors que vous choisissez 
l’allocation, il est normal que celle-ci soit soumise à un plafond de ressources –, mais 
vous ne pouvez pas vanter une mesure portant sur le Smic pour, ensuite, appliquer 
des règles propres aux allocations sociales. D’où cette troisième question : avez-vous, 
aujourd'hui, une idée du nombre d’entreprises qui verseront la prime 
exceptionnelle ? 

En effet, si la prime d’activité n’est pas versée aux femmes percevant le 
Smic dont le conjoint gagne plus, sachant que seuls deux tiers des couples 
fusionnent leurs revenus, si l’on sait que 58 % des travailleurs au Smic sont des 
femmes et que plus les entreprises sont petites, plus elles emploient des salariés au 
Smic, si, enfin, il est à craindre que les petites entreprises distribuent moins de 
prime exceptionnelle que les grandes, alors les femmes pourraient se trouver 
doublement pénalisées. Une étude d’impact aurait pu nous renseigner sur le point de 
savoir si cette prime exceptionnelle sera plutôt versée aux hommes qu’aux femmes. 

Je salue les mesures que vous avez prises pour l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes, madame Pénicaud, mais elles ne répondent pas aux 
problématiques évoquées ici : dans une entreprise employant un grand nombre de 
femmes, il n’y a pas forcement inégalité salariale, mais il peut y avoir concentration 
de bas salaires ! 

M. Yves Daudigny. – J’imagine que, dans votre esprit comme dans le 
mien, ces mesures, qui aggraveraient le déficit de 6 milliards d'euros en 2019, ont 
vocation à être pérennisées, voire amplifiées. Elles ne pourront continuer à peser sur 
les équilibres budgétaires. Ne voyez-vous pas une contradiction fondamentale entre 
la nécessité de répondre à une urgence sociale et l’entêtement du Gouvernement à ne 
pas vouloir mettre à contribution les rémunérations les plus élevées ? 

Le terme « kafkaïen » a été utilisé hier, à plusieurs reprises, pour qualifier 
les propositions qui nous sont faites. C’est 100 euros qui deviennent 90 euros, une 
défiscalisation des heures supplémentaires qui ne profitera pas à tous, une prime 
exceptionnelle laissée au bon vouloir des entreprises, une exemption de la hausse de 
CSG, qui impliquera néanmoins que les retraités avancent les sommes concernées 
avant d’être remboursés, on l’espère, au mois de mai. C’est, enfin, la séquence 
invraisemblable d’hier après-midi, où le Gouvernement annonce l’annulation d’une 
mesure ancienne pour se contredire deux heures plus tard. Comment expliquer ce 
flou, ces contradictions ? Ce contexte ne nuit-il pas à la crédibilité et la visibilité des 
mesures envisagées ? 

Mme Laurence Cohen. – Sans vouloir anticiper le débat que nous aurons 
en séance, je m’étonne, mesdames les ministres, de vous entendre dire que vous avez 
été sensibles aux revendications exprimées dans la rue. Je regrette que vous n’ayez 
pas entendu cette même expression dans l’hémicycle ! 

http://www.senat.fr/senateur/daudigny_yves08052w.html
http://www.senat.fr/senateur/cohen_laurence11031d.html
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Lors de l’examen du PLF et du PLFSS, le groupe CRCE a attiré votre 
attention, en vain, sur certains risques encourus – par exemple, en termes de 
fongibilité des budgets de l’État et de la sécurité sociale, madame Buzyn – et des 
évolutions qui n’étaient alors pas possibles le sont aujourd’hui. Il faut être plus 
attentives aux propos des parlementaires, ou ne pas avoir une oreille sélective, qui 
n’entendrait que ceux des députés de votre majorité ! 

Ces mesures ne sont que de la poudre aux yeux. Si, comme le Président de 
la République l’a dit très solennellement, la hausse de la CSG pour les retraités était 
une mesure profondément injuste, pourquoi revenir dessus pour un an seulement ? 
Il faut la supprimer ! 

Par ailleurs, peut-on dresser un état des lieux des mesures d’exonération de 
cotisations sociales et de défiscalisation des heures supplémentaires ? Vous avancez 
que le dispositif est profitable aux entreprises, madame Pénicaud, mais nous savons 
que de telles mesures ne profitent pas à l’emploi. Pourquoi les maintenir à l’article 2, 
en les élargissant ? 

Vous faites preuve, en outre, d’une vision à court terme – une exonération 
de cotisations patronales et salariales, c’est un manque à gagner pour la sécurité 
sociale et, donc, une fuite en avant –, tout en essayant de contourner le débat. En 
fait, il est vital d’augmenter les salaires, faisant ainsi reposer la charge sur les 
entreprises, et non sur l’État. 

Des réponses ont été apportées sur la question des fonctionnaires. Je dirai 
ce que nous pensons de la prime exceptionnelle dans l’hémicycle, mais, s’il doit y en 
avoir une, elle doit aussi concerner les fonctionnaires ! D’ailleurs, cinq 
organisations syndicales seront prochainement reçues à Bercy, ce qui laisse présager 
de possibles évolutions. Pouvez-vous nous en dire plus ? 

Enfin, madame Pénicaud, nous nous sommes retrouvés sur la question de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au moment de l’examen de la 
loi Travail. Je tiens, pour être complète, à saluer certaines mesures très positives qui 
ont été proposées depuis, notamment l’introduction de la notion « d’âge égal ». 

Mme Michelle Meunier. – À la longue liste de questions et de réponses 
déjà formulées, je voudrais ajouter une interrogation : quel est l’impact réel et 
concret de ces mesures sur les travailleurs du secteur médico-social, souvent des 
femmes, qui peinent à boucler leurs fins de mois ? 

M. Jean-Marie Morisset. – Dans un communiqué paru hier, les PME 
s’inquiétaient de ne pas être exonérées de charges patronales sur la prime 
exceptionnelle. Qu’en est-il ? 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – La prime exceptionnelle ne sera 
soumise à aucune charge, salariale ou patronale, ni à l’impôt. 

M. Jean-Marie Morisset. – Vous auriez pu fixer une échéance un peu 
plus lointaine que celle du 31 mars pour le versement de la prime exceptionnelle. 
Envisagez-vous d’établir un bilan de cette disposition, à l’image du rapport, prévu à 
l’article 4, sur la prime d’activité ? 

http://www.senat.fr/senateur/meunier_michelle11067r.html
http://www.senat.fr/senateur/morisset_jean_marie14119m.html
http://www.senat.fr/senateur/morisset_jean_marie14119m.html
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La réduction de charges pour les heures supplémentaires devrait être fixée 
par décret. À combien s’élèvera-t-elle ? 

Les mesures concernant la CSG suscitent de nombreuses questions sur le 
terrain. Les retraités agricoles se verront-ils rembourser leurs versements de 2018, 
comme ils ont cru l’entendre ? Pourquoi le remboursement ne pourra pas être 
effectué dès le mois de janvier ou février ? 

Si l’exercice que vous avez à faire aujourd'hui n’est pas simple, mesdames 
les ministres, sachez que le nôtre sera tout aussi complexe quand il faudra expliquer, 
au niveau local, pourquoi les 100 euros se sont transformés en 90 euros, et ce alors 
même que se mettra en place le prélèvement de l’impôt à la source. Nous aurions pu 
nous éviter ce genre de difficultés ! 

Mme Catherine Fournier. – Oui, mesdames les ministres, les problèmes 
ne datent pas d’aujourd’hui ! Mais, après les élections, nos concitoyens s’attendaient 
à un changement de politique fondamental et à un recours peut-être un peu moins 
brutal à la pression fiscale et sociale. 

Je reconnais le bienfondé des mesures actuellement prises, mais la 
démarche, malheureusement, est tardive. Je rappelle à mon tour que le Sénat avait 
essayé, à travers des amendements déposés sur différents textes, de transmettre dans 
le débat parlementaire l’anxiété que nous ressentions sur le territoire. 

Le texte prévoit-il que la prime exceptionnelle puisse s’appliquer aux 
salariés à domicile – ce sont souvent des femmes – qui ont plusieurs employeurs ? 

Vous présentez aujourd'hui des mesures « spot ». L’annonce de mesures 
valables pour plus d’un an constituerait pourtant un atout considérable dans un 
contexte de perte de confiance, surtout compte tenu du caractère tardif de la 
réaction. Avez-vous, en conséquence, l’intention de pérenniser certaines de ces 
dispositions ? 

Mme Agnès Buzyn, ministre. – S’agissant des CAF, au regard de l’afflux 
de foyers bénéficiaires, nous examinons effectivement les besoins de redéploiement et 
une inflexion de la tendance à la réduction des emplois avec le directeur général de la 
Cnaf. La question sera éclaircie en début d’année. 

L’étude d’impact du projet de loi est accessible, en ligne, sur le site de 
l’Assemblée nationale. Il y a dû avoir un loupé dans sa transmission au Sénat, et je 
vous prie de m’en excuser. 

La question du plafond de ressources pour la prime d’activité paraît 
simple ; elle exige pourtant que l’on y consacre un peu de temps. Ce plafond tiendra 
compte des salaires des deux conjoints et du nombre de personnes dans la famille. À 
l’heure actuelle, pour un couple sans enfant, si l’un des membres du couple est au 
Smic, l’autre ne doit pas toucher plus de 1 264 euros pour que la prime soit versée. 
Cette limite sera portée à 1 716 euros. Par ailleurs, un célibataire sans enfant 
touchera 90 euros jusqu’à 1 565 euros de salaire, puis la prime ira décroissant 
jusqu’à 1 806 euros. Pour une femme célibataire avec un enfant, le taux plein 
vaudra jusque 2 000 euros de salaire, avec une décroissance jusqu’à, environ, 
2 250 euros. Il importe donc que les familles aient recours au simulateur. 

http://www.senat.fr/senateur/fournier_catherine19521q.html
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Voici quelques cas concrets d’application de la réforme. Un célibataire sans 
enfant touchera la prime d’activité à taux plein, c’est-à-dire 90 euros, plus les 
10 euros d’augmentation jusqu’à 1 565 euros aujourd’hui, puis cela sera décroissant 
jusqu’à 1 806 euros ; une femme célibataire avec un enfant touchera à taux plein 
90 euros, plus les 10 euros jusqu’à 2 000 euros de salaire et ce sera décroissant 
jusqu’à 2 250 euros. Cela dépendra aussi, évidemment, de l’équilibre salarial entre 
les deux membres du couple qui vont toucher plus ou moins une partie de la prime 
d’activité. 

Nous avons prévu une prime d’activité importante pour les familles 
monoparentales, et donc le plus souvent pour des mères célibataires. Avec les 
nouveaux paramètres, nous redistribuerons 500 millions d’euros aux familles 
monoparentales. Cela fait rentrer dans le mécanisme de la prime d’activité 150 000 
familles monoparentales supplémentaires. 

Actuellement, pour toucher la prime d’activité, sont pris en compte tous les 
revenus du foyer, donc les pensions alimentaires. La question vient de nous être 
posée à l’Assemblée nationale. Ce serait peut-être injuste que des familles qui ont 
une pension alimentaire pour leur enfant touchent exactement la même chose que 
des familles qui n’en ont pas, puisque la prime d’activité cherche à compenser des 
revenus insuffisants pour vivre. Si l’on n’incluait pas les pensions alimentaires dans 
le revenu de référence de la famille, ce serait injuste vis-à-vis des femmes célibataires 
qui ne touchent pas de pension et qui, de fait, recevraient exactement la même 
somme qu’une femme célibataire touchant une pension alimentaire plus ou moins 
importante. Je propose qu’une évaluation de l’impact des pensions alimentaires sur 
les entrées ou sorties potentielles de la prime d’activité figurent dans le rapport qui 
sera remis au Parlement ; mais à ce stade, prenons en compte l’ensemble des revenus 
du foyer, par mesure de justice sociale. 

Pourquoi des femmes touchant le Smic et qui sont dans un foyer avec 
d’importants revenus ne pourraient pas bénéficier de la prime d’activité ? En réalité, 
cela concerne non pas des femmes salariées au Smic, mais des femmes dont les 
revenus mensuels sont autour du Smic. Le dispositif ne revalorise pas le Smic 
horaire mais compense un revenu mensuel. Certaines femmes ayant un revenu 
autour de 1 200 euros par mois peuvent travailler un jour par semaine, avec par 
exemple un revenu artistique. Or nous souhaitons toucher les personnes vivant 
exclusivement du Smic ; c’est pourquoi la prime d’activité est beaucoup plus juste 
que tout autre dispositif qui compenserait un revenu mensuel de 1 200 euros.  

Soyons prudents lorsqu’on dit que la mesure touche un peu plus d’une 
personne sur deux autour du Smic ; dans ce cas, il ne s’agit pas de « Smicards » 
mais de personnes dont le revenu mensuel est autour de 1 200 euros par mois. 

M. René-Paul Savary, président. – C’est vrai, il y a une confusion. 

Mme Agnès Buzyn, ministre. – Notre mesure touche des foyers modestes 
ayant des difficultés à vivre de leur travail. 

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
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Monsieur Daudigny, il n’y a pas de contradiction du pouvoir exécutif. 
Nos mesures répondent à des besoins clairs des Français, exprimés pour certains par 
les sénateurs. Nous sommes allés insuffisamment vite sur la prime d’activité ; son 
étalement sur cinq ans était trop long, nous accélérons donc et prenons d’autres 
mesures, notamment sur la CSG. 

Le débat sur la fongibilité entre le budget de l’État et celui de la Sécurité 
sociale est de nouveau d’actualité, puisque les recettes de la Sécurité sociale seront 
considérablement impactées par les mesures de dé-socialisation. Mais il reste très 
technocratique : les Français s’intéressent à ce qu’il leur reste dans leur poche après 
avoir payé les cotisations sociales et les impôts, ils ne font pas la différence entre le 
budget de la Sécurité sociale et celui de l’État : ils paient des prélèvements 
obligatoires. 

Mme Laurence Cohen. – Il s’agit de solidarité, et non d’une histoire 
concernant la poche des Français ! 

Mme Agnès Buzyn, ministre. – Madame Meunier, le salaire moyen des 
personnes dans le secteur des services à la personne est de 1 400 euros net par mois. 
Si une aide-soignante est célibataire, elle touche la prime d’activité, sinon cela 
dépend de sa composition familiale. En début de carrière, quand elle touche moins, 
elle va forcément être impactée, puisque la prime d’activité démarre à 0,5 Smic. Les 
femmes célibataires avec enfant touchent en plus une allocation pour soutien de 
famille et la partie de la prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE) qui les 
concerne. Actuellement, 8 % des fonctionnaires touchent la prime d’activité, soit 
400 000 personnes ; après la réforme, ce sera 12 % des fonctionnaires, soit 
600 000 d’entre eux ; 15 % des indépendants, soit 300 000 personnes, touchent la 
prime d’activité ; ils seront 18 %, soit 400 000 personnes après la réforme. Plus de 
20 000 agriculteurs supplémentaires toucheront également la prime d’activité. 

Il n’y aura pas de remboursement de la CSG en 2018, car le dispositif 
prendra du temps à être instauré : nous créons un troisième taux de 6,6 %, difficile à 
paramétrer. Or la CSG dépend du revenu fiscal de référence, qui sera donné par la 
Direction générale des finances publiques à la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
(Cnav) en mars. Il est donc très difficile de mettre en œuvre cette mesure avant avril 
2019. 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Madame Fournier, les employeurs à 
domicile pourront verser une prime exceptionnelle, qui bénéficiera notamment à 
énormément de femmes qui travaillent de cette sorte. Nous souhaitions au départ un 
calendrier serré pour garder le caractère exceptionnel de la prime, mais les petites et 
moyennes entreprises nous ont demandé d’aller jusqu’au 31 mars. Nous n’avons pas 
ouvert davantage cette période car nous aurions risqué des répercussions sur la 
négociation annuelle obligatoire (NAO) des salaires et un transfert de la NAO vers 
la prime exceptionnelle. Cela risque également de se répercuter sur la mise en œuvre 
de l’intéressement. Or une prime exceptionnelle de plus d’un an ne serait plus 
exceptionnelle, et une partie des salaires échapperait alors à l’impôt, alors que cet 
effort de solidarité est nécessaire dans notre République sociale à laquelle nous 
croyons tous. Cette mesure de trois mois permet aux entreprises de s’organiser, mais 
évite les effets de bord négatifs, soit sur la hausse des salaires, soit sur 
l’intéressement. 

http://www.senat.fr/senateur/cohen_laurence11031d.html
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Près de 58 % des personnes au Smic sont des femmes, alors qu’elles 
représentent 45 % des personnes qui travaillent. Elles sont moins payées à salaire 
égal, ont des carrières plus hachées, et sont davantage sanctionnées. Il faut 
s’attaquer à tous les sujets. Merci d’avoir salué nos efforts, lorsque nous avons tenu 
compte de l’âge, des capacités et de l’égalité de promotion. Les femmes restent 
souvent en bas de l’échelle. 

Ce sujet reste éminemment sectoriel : dans les petites entreprises du secteur 
industriel, il y a peu d’écarts entre les femmes et les hommes. Mais quelle que soit la 
taille de l’entreprise, le secteur médico-social et de l’action sociale est l’un des plus 
concernés. On ne peut avancer sans l’appui du secteur. Nous avons regardé les 
classifications de branches ; certaines, qui emploient traditionnellement beaucoup de 
femmes, offrent moins de paliers. Les partenaires sociaux eux-mêmes le 
reconnaissent. Pour faire du structurel, nous devons nous attaquer aux 
classifications de branche – nous en débattrons l’année prochaine. La loi relative à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes prévoit que dans trois ans, 
les entreprises n’ayant pas assumé leurs responsabilités seront pénalisées à hauteur 
de 1 % de la masse salariale. Plutôt que de donner cet argent au Trésor public, que 
les entreprises le donnent aux femmes ! 

Un tiers des femmes travaille à temps partiel, et 80 % des temps partiels 
sont assurés par des femmes. Ce temps partiel est parfois choisi, souvent subi, et 
parfois haché. 

Mme Laurence Rossignol. – Quelles sont vos prévisions relatives au 
versement de la prime exceptionnelle en fonction de la taille de l’entreprise ? 

Mme Muriel Pénicaud, ministre. – Nous avons réalisé un sondage : 
70 % des entreprises sont prêtes à faire un geste. Les fois précédentes, 4 à 5 millions 
de salariés étaient concernés. Je le rappelle, la mesure vaut jusqu’à 3 Smic, tous les 
salariés ne sont donc pas compris dans son champ. Une assez forte pression pèse sur 
les entreprises en raison des premières annonces faites par certaines. Nous 
mesurerons ces efforts. 

Les personnes travaillant au Smic appartiennent pour un tiers d’entre elles 
à un ménage qui gagne plus de 5 000 euros de revenus. Certes, on peut débattre de 
l’autonomie à l’intérieur du couple et de l’ingérence de la puissance publique à 
l’intérieur d’un couple, mais il s’agit là d’un financement de solidarité… Quelle est 
la priorité ? Avec la règle actuelle, si chacun des membres du couple gagne 1,2 Smic, 
ils ne reçoivent rien. C’est un choix politique. Le déclencheur, c’est bien le revenu 
des travailleurs modestes puisqu’il faut qu’au moins un des deux membres du couple 
ait un salaire modeste. Mais ne pas tenir compte des revenus du couple serait aussi 
injuste. 

J’ai signé ce matin le décret d’augmentation du Smic de 1,5 %, un niveau 
supérieur aux années précédentes – mais également logique, en raison d’une plus 
forte inflation.  

http://www.senat.fr/senateur/rossignol_laurence11045k.html
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En deux ans, le Smic est passé de 1 153 euros nets par mois à 1 174 euros 
en janvier 2018. Il était de 1 188 euros en décembre grâce à la suppression des 
cotisations d’assurance maladie et là, il passera à 1 204 euros net, soit 1 521 euros 
brut. Cette augmentation concernera 1,6 million de salariés, et aura un effet de 
diffusion sur 11 millions de personnes. Aller plus loin est une question de 
responsabilité. Nous devons en permanence lutter contre le chômage de masse et 
pour le pouvoir d’achat. Nous n’avons pas fait le choix des travailleurs pauvres ou 
des mini-jobs et avons le Smic le plus élevé d’Europe. Mais, compte tenu des 
dépenses contraintes, nous savons qu’il est difficile de ne vivre que du Smic si l’on 
n’a pas d’autres revenus. Or 95 % des entreprises sont des petites entreprises, et la 
moitié des salariés sont dans des PME. Si l’on augmente les salaires, votre petit 
commerce ou votre artisan, qui a déjà de faibles bénéfices, soit licenciera, soit 
augmentera ses tarifs… Il faut raisonner à la fois de façon micro et macro tant dans 
le secteur social qu’économique…  

Il faut travailler à la fois sur les salaires au sens strict, sur les revenus des 
ménages et sur les dépenses contraintes : certains prix doivent être régulés. 

Le pouvoir d’achat global a augmenté, mais le pouvoir d’achat par ménage a 
diminué, donc le ressenti de nos concitoyens et réel. Cela est dû à la diminution de la 
taille des ménages en raison des séparations et des divorces. Le nombre de familles 
monoparentales est beaucoup plus important, et elles doivent se loger… 
Nous essayons de prendre en compte cet aspect pour plus de justice sociale. 

Les personnes touchant la prime d’activité sont pour la moitié d’entre elles 
des personnes seules - on compte dans les bénéficiaires 22 % de familles 
monoparentales. Notre réforme a donc un effet direct sur ceux que nous voulons 
toucher, et nous encourageons les personnes qui travaillent, sans détruire l’emploi.  

Actuellement, la prime d’activité ne bénéficie pas aux personnes qui sont 
juste au-dessus du Smic et qui n’ont que cela comme revenu et ont du mal à vivre. 
Pour 100 % des personnes qui n’ont que leur salaire comme revenu, ils toucheront 
jusqu’à 1 500 euros pour une personne seule, 2 000 euros pour une personne seule 
avec enfant, 2 400 euros pour un couple et jusqu’à 3 000 euros pour un couple avec 
enfant. Et ils auront en plus les 100 euros. 

Nous voulons relier la valorisation du travail, le fait de vivre dignement de 
son travail et la justice sociale. 

Trois mesures ne sont pas ponctuelles par nature : la prime d’activité, les 
heures supplémentaires et la CSG. Seule la prime exceptionnelle est par vocation 
exceptionnelle. 

M. René-Paul Savary, président. – Certes, mais ce sera payé par la dette 
publique et ne correspond pas tout à fait au discours du Président de la République. 
Voilà le problème – mais au Sénat, nous avons l’habitude… Nous avions émis des 
propositions qui auraient pu éviter certains soucis et retards. Écoutez les élus locaux 
quand ils font remonter la pression du terrain et avertissent des difficultés : nous 
pouvons plus facilement trouver des solutions ensemble. Merci pour la qualité de ces 
échanges et ces précisions. 

 

http://www.senat.fr/senateur/savary_rene_paul11097x.html
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II. EXAMEN EN  COMMISSION 

___________ 
 
Réunie le vendredi 21 décembre 2018 sous la présidence de 

M. Alain Milon, président, la commission des affaires sociales a examiné le 
rapport de M. Jean-Marie Vanlerenberghe sur le projet de loi portant mesures 
d’urgence économiques et sociales. 

M. Alain Milon, président. – Nous examinons le rapport et le texte de la 
commission sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant mesures 
d’urgence économiques et sociales. Le délai de dépôt des amendements a expiré, 
aucun n’a été déposé.  

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Ce projet de loi porte, 
comme son intitulé l’indique, des mesures d’urgence économiques et sociales. Le 
calendrier imposé au Parlement illustre tout particulièrement ce caractère 
d’urgence, puisque nous examinons ce texte deux jours seulement après son 
adoption par le conseil des ministres et le jour même de sa transmission au Sénat par 
l’Assemblée nationale – qui l’a adopté à 4 h 30 du matin... Il s’agit de conditions de 
travail que nous nous accorderons à trouver peu confortables.  

Heureusement, ce projet de loi est court : il ne compte que quatre articles, 
relativement brefs. Je tiens à souligner la bonne collaboration des services du 
Gouvernement, qui ont répondu avec rapidité et précisions à mes questions. Le 
dialogue a également été nourri, ces derniers jours, avec le rapporteur général à 
l’Assemblée nationale, Olivier Véran. Je m’en réjouis, et espère que cette bonne 
collaboration perdurera pour l’examen des projets de loi de financement de la 
sécurité sociale (PLFSS) et les lois rectificatives à venir, et permettra au Parlement 
de peser davantage. 

Venons-en au fond des mesures de ce projet de loi, qui traduit en droit les 
mesures annoncées par le Président de la République lors de son discours télévisé à 
la Nation du 10 décembre dernier, dans le contexte social très particulier de cette fin 
d’automne. 

L’article 1er prévoit que les employeurs pourront verser, entre le 
11 décembre 2018 et le 31 mars 2019, une prime exceptionnelle à leurs employés de 
1 000 euros maximum, exonérée de toute imposition, cotisation ou contribution 
sociale. Précisons qu’il s’agit des employeurs soumis à l’obligation de contribuer à 
l’assurance chômage et de certains autres employeurs à statut particulier, non des 
fonctions publiques. 

L’article 2 vise, d’une part, à avancer au 1er janvier 2019 – au lieu du 
1er septembre comme adopté en loi de financement pour 2019 – l’exonération de 
cotisations salariales sur les rémunérations liées aux heures supplémentaires, 
d’autre part, à exonérer d’impôt sur le revenu ces mêmes rémunérations, dans la 
limite de 5 000 euros nets imposables par an. M. Roger Karoutchi, auteur de ces 
propositions lors du débat du PLFSS, doit être satisfait. Il regrettait beaucoup de ne 
voir aucun de ses amendements retenus. Il faut savoir être patient ! 
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M. Alain Milon, président. – Ne le provoquez pas trop ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – En revanche, à l’inverse 

du régime mis en place par la loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat (TEPA) de 2007, les cotisations patronales ne seront pas exonérées. Il n’y a 
donc pas d’incitation pour les employeurs à privilégier les heures supplémentaires 
plutôt que l’embauche de nouveaux salariés, mais simplement une mesure de 
pouvoir d’achat renforcé pour les salariés. 

L’article 3 rétablit un taux de CSG de 6,6 %, c’est-à-dire le taux applicable 
jusqu’en 2017, sur les pensions de retraite, d’invalidité ou les allocations chômage, 
pour les foyers dont le revenu fiscal de référence est inférieur à un certain seuil. 
Même s’il peut y avoir des nuances en fonction de la nature des revenus du foyer, ce 
seuil correspond à un revenu net mensuel de 2 000 euros pour une personne seule ou 
de 3 060 euros pour un couple. L’abaissement du taux de CSG concernera 
3,8 millions de foyers et 5 millions de retraités, soit la moitié des retraités ayant 
acquitté une CSG au taux de 8,3 % en 2018. Il resterait ainsi 30 % des retraités 
soumis au taux de CSG de 8,3 %. Le gain moyen par foyer est estimé à 448 euros 
par an. 

Enfin, l’article 4 propose la remise d’un rapport du Gouvernement au 
Parlement six mois après la promulgation de cette loi afin de dresser le bilan de la 
revalorisation exceptionnelle de la prime d’activité. Une fois n’est pas coutume, ce 
rapport est opportun : il introduit le sujet de la prime d’activité dans nos débats, et 
pour cette mesure peut-être plus encore que pour les autres, l’exécution concrète de 
la loi sera capitale pour atteindre l’objectif fixé par le Président. En particulier, le 
taux de recours à la prime d’activité ainsi renforcée devra être élevé, peut-être en 
allant vers l’automaticité du versement de cette prestation aux personnes qui y ont 
droit. Près de 75 % des personnes qui y sont éligibles ont recours à la prime 
d’activité ; essayons d’atteindre le plus vite possible 100 %. Le rapport du 
Gouvernement devra être précis et présenter des pistes pour améliorer le taux de 
recours si cela se révélait nécessaire. 

L’Assemblée nationale a adopté quelques amendements à ce texte, 
essentiellement de précision ; aucun d’entre eux n’a modifié l’économie générale du 
texte déposé par le Gouvernement. Les mesures sont donc substantielles. De plus, 
elles s’inscrivent dans un plan plus vaste comprenant, en particulier, l’abandon des 
augmentations des taxes énergétiques prévues à compter du 1er janvier 2019 – et que 
le Sénat avait inscrit en première lecture au sein du projet de loi de finances pour 
2019. 

Comme le rapport écrit le détaille, ce plan coûtera 10,3 milliards d’euros 
pour les finances publiques en 2019. 

En face, à ce stade, une seule mesure a été introduite au sein du PLF 2019 : 
l’abandon de l’assouplissement de la « niche Copé », pour un gain de l’ordre de 
200 millions d’euros. Le Gouvernement annonce, certes, diverses autres mesures, 
qui devraient être examinées dans le cadre du collectif budgétaire prévu pour la fin 
du premier trimestre. Mais, même si toutes ces mesures étaient adoptées et 
exécutées, il resterait un « trou » de 6,4 milliards d’euros. En conséquence, 
l’article liminaire du PLF 2019 a été corrigé afin de prévoir désormais un déficit 
public de 3,2 % du PIB en 2019, au lieu des 2,8 % initialement prévus. 
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Seule une loi de financement de la sécurité sociale peut diminuer les 
ressources de la sécurité sociale. Or le projet de loi que nous examinons n’est pas un 
PLFSS. Par conséquent, juridiquement, tout ce que le Parlement votera devra être 
compensé à la sécurité sociale – sauf à ce qu’une loi de financement future prévoie le 
contraire. La ministre ne nous a donné qu’une réponse évasive, M. Darmanin 
n’étant pas là… Nous devrons y veiller. Cela rejoint le débat plus large sur les 
relations entre l’État et la sécurité sociale. La loi de 1994 prévoit une compensation 
intégrale, même s’il peut y avoir des dérogations. Selon la Cour des comptes, l’État a 
compensé la sécurité sociale plus que prévu ces deux dernières années, des moindres 
recettes de  3 milliards d’euros sont acceptables, mais on ne peut pas sortir de ce 
cadre. 

À titre informatif, vous trouverez néanmoins dans le rapport écrit les 
tableaux d’équilibre pour 2019 rectifiés si d’aventure le Gouvernement était tenté 
d’appliquer les principes qu’il a définis dans son rapport de juillet 2018 sur la 
rénovation des relations financières entre l’État et la sécurité sociale – et qu’on peut 
résumer par la formule : « que chacun finance ses pertes ». Les régimes obligatoires 
de base et le fonds de solidarité vieillesse (FSV) afficheraient un déficit consolidé de 
2,8 milliards d’euros –  ou 2,5 milliards d’euros pour l’ensemble régime général et le 
FSV. 

Nous serions donc assez loin du retour à l’équilibre annoncé au début de 
l’automne. Comment mieux illustrer la pertinence de nos réserves sur les coupes 
prévues dans le flux de TVA à destination de la sécurité sociale et sur le fait qu’on 
ne saurait lui « faire les poches » avant qu’elles ne soient pleines ? 

M. Alain Milon, président. – Et même lorsqu’elles sont pleines… 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Sous le bénéfice de ces 
observations, nous pouvons convenir que l’économie générale de ce projet de loi 
répond, au moins en partie, à plusieurs préoccupations soulevées par le Sénat et par 
notre commission, notamment lors de l’examen des deux derniers PLFSS. 

Les gains de pouvoir d’achat qu’entraîneront ces mesures, en particulier 
pour les travailleurs et les retraités aux revenus modestes, seront substantiels. 

De plus, le climat politique actuel invite toutes les institutions à la mesure 
et à un sens des responsabilités particuliers. Le Sénat doit contribuer à ce que les 
annonces faites par le Président de la République puissent rapidement se traduire 
concrètement. 

C’est pourquoi je préconise l’adoption, sans modification, de l’ensemble des 
articles de ce projet de loi par notre commission, puis par le Sénat. 

M. Yves Daudigny. – Le Gouvernement, avec précipitation et beaucoup de 
couacs et de confusion, répond à une situation d’urgence créée par une révolte 
sociale, dont il n’est certes pas le seul responsable mais à laquelle il a gravement 
contribué depuis les élections.  
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Ces mesures ne sont pas des « miettes pour les poules » comme l’affirment 
certains, puisqu’elles engagent 10 milliards d’euros ; elles contribuent à augmenter 
le pouvoir d’achat de certains de nos concitoyens. Certaines mesures mériteraient un 
débat approfondi. La prime exceptionnelle est un fusil à un coup, et n’est pas une 
mesure égalitaire car elle dépend du bon vouloir des entreprises. Le débat sur les 
heures supplémentaires défiscalisées et désocialisées n’est pas nouveau. Il n’y aura 
pas d’exonération des cotisations sociales patronales, ce qui pourrait ne pas 
contribuer à l’amélioration de la situation sociale du chômage. Plus de 6 milliards 
d’euros ne seront pas financés, et risquent d’augmenter le déficit budgétaire en 
2019. Parmi les dispositions importantes contre lesquelles nous nous étions élevés, 
la fin de l’indexation des retraites et des prestations familiales n’a pas été remise en 
cause. 

En responsabilité, et en fidélité à son rôle d’opposition, le groupe socialiste, 
républicain et citoyen s’abstiendra lors du vote du rapport et du projet de loi. 

Mme Pascale Gruny. – Je partage les propos de M. Daudigny. Nous 
allons créer des différences notoires entre Français, selon que l’entreprise est une 
PME ou un grand groupe, en bonne ou mauvaise santé financière. Et les montants 
vont être différents. 

Il en est de même pour les retraités, qui réclamaient la réindexation par 
rapport à l’inflation, que nous avions votée au Sénat. Et pour donner des heures 
supplémentaires, l’entreprise doit avoir des carnets de commande bien remplis… Il y 
a beaucoup d’attentes, il y aura beaucoup de déçus. Je ne suis pas très optimiste. 
Malgré la trêve des fêtes, je crains que nous ne retrouvions des citoyens dans la rue, 
au mois de janvier, lorsque débutera le prélèvement à la source… Qu’en est-il de la 
CSG-CRDS sur les heures supplémentaires ? Il resterait beaucoup à dire sur le 
financement de cette loi d’urgence. 

Mme Laurence Cohen. – Sur le fond, il y a une pseudo prise en compte de 
la mobilisation très large dans le pays, avec des mesures apportant un petit plus, 
mais ne faisant pas le compte. Le Gouvernement ne prend pas les événements à leur 
juste valeur. Les citoyens revendiquent une augmentation de salaires, qui n’aura pas 
lieu, et plus de justice sociale. Les cadeaux vont toujours vers les plus fortunés. 

Le Gouvernement annonce des mesures déjà prévues, c’est un peu de 
l’enfumage… Il bouge un peu, en raison de la mobilisation. Par conséquent, il y en 
aura d’autres.  

Sur la forme, je suis extrêmement choquée que le Gouvernement, ainsi que 
le Président du Sénat, demandent aux parlementaires de voter le texte conforme 
pour qu’il soit adopté le plus vite possible. On ne ferait pas autre chose pour prouver 
que le Parlement ne sert à rien ou suit aveuglément l’exécutif… Nous avons 
travaillé pour déposer des amendements, ils seront tous retoqués. À quoi cela sert-
il ? La politique d’Emmanuel Macron n’améliore pas l’image de l’Assemblée 
nationale ; et voilà que le Sénat se couche ! C’est très grave. 
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M. Michel Amiel. – Il y a une urgence économique et une urgence sociale. 
Médecin, je distingue l’urgence du traitement de fond. Nous ne ferons pas 
l’économie d’une vraie prise en charge. C’est davantage la question d’inégalités que 
celle du pouvoir d’achat qui est posée - et pas seulement les salaires. Les inégalités 
proviennent aussi du patrimoine, de nombreuses études économiques, comme celles 
de Thomas Piketty, le montrent. Lors du débat entre CSG et TVA, j’étais plus 
favorable à la CSG et prônais un plancher à 1 500 euros ; il est ici établi à 1 200 
euros. Nous voilà dans l’autoflagellation… Si nous avions pu anticiper cette vague 
de fond, peut-être n’aurait-elle pas été aussi brutale. 

Mme Catherine Fournier. – Le mouvement des gilets jaunes a exprimé 
une plainte contre trop de pression fiscale et sociale. La hausse des salaires serait une 
mesure trop simpliste, il faut penser pouvoir d’achat. 

Le Gouvernement a agi dans la précipitation – le réveil fut tardif – et nous 
avons le sentiment de ne pas pouvoir débattre suffisamment. Cependant, ces mesures 
ont déjà été proposées et votées par les sénateurs. Le Gouvernement a totalement 
oublié l’indexation des pensions des retraités, et l’indexation des bases fiscales 
demeure inchangée…  

Le groupe de l’Union centriste votera en faveur de ce projet de loi. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Je rejoins Mme Cohen sur la 
précipitation avec laquelle nous devons nous prononcer. Les gilets jaunes ne sont 
pas dans la rue depuis quelques jours, mais depuis plusieurs semaines ! Le 
Gouvernement aurait pu prendre ces mesures plus tôt au lieu d’attendre la veille de 
Noël. Il n’a pas su écouter, et le travail des parlementaires s’en trouve bousculé : 
l’Assemblée nationale a fini l’examen du texte à 4 h 30… Nous défendrons cet après-
midi des arguments plus politiques. Les Français sont dans la rue pour obtenir du 
pouvoir d’achat, ce qui passe par la revalorisation des retraites, des salaires et des 
prestations sociales. Ceux qui sont sur les ronds-points sont des retraités, des 
femmes seules… Il faut leur répondre. Les mesures ne sont pas à la hauteur de la 
colère : certains gilets jaunes passeront Noël sur les ronds-points… 

Mme Catherine Deroche. – Des usines à gaz comme l’exonération limitée 
aux primes exceptionnelles versées après le 11 décembre vont, comme l’a souligné 
Pascale Gruny, créer de nouvelles injustices. Catherine Di Folco m’a signalé le cas 
d’une association d’accueil pour autistes ayant versé une prime de fin d’année en 
novembre : les salariés ont l’impression d’être les dindons de la farce ! 

Voilà que tout le monde salue le revirement de l’exécutif et le chemin 
parcouru ; mais celui-ci est jalonné de neuf morts, sans parler des blessés, des 
magasins vandalisés et des pertes économiques majeures. On est passé de 
l’arrogance, des certitudes et d’une forme de mépris à une comédie compassionnelle 
et larmoyante du Président de la République. C’est du très mauvais théâtre ! 

M. Martin Lévrier. – Cette crise ne date pas d’hier, comme à peu près tous 
les groupes l’ont reconnu ; elle est le produit des trente ou trente-cinq dernières 
années. Aujourd’hui, il est urgent de réagir, mais, pendant trente-cinq ans, il n’y a 
pas eu de réaction, en tout cas de cette ampleur ! 
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En très peu de temps, des mesures ont été prises, la plupart sociales, pour 
aider, notamment, les classes moyennes les plus défavorisées. Elles ne répondent pas 
à tout, mais notre responsabilité d’élus est à présent d’essayer de progresser. 

Le problème, nous l’avons compris, tous ensemble – pas uniquement la 
droite, la gauche, le centre, La République En Marche ou qui que ce soit. Quand on 
voit le nombre d’amendements que déposent les députés de la majorité, on ne peut 
parler de godillots ! Pour redonner du sens au Parlement et au travail 
parlementaire, il nous faut aussi nous respecter les uns les autres.  

Mme Laurence Rossignol. – J’appuie le propos de Mme Cohen sur la 
place réservée au Parlement. Ce matin, un député de la majorité nous a enjoints de 
voter le texte conforme. Je dois dire que j’ai été émue de voir un député La 
République En Marche s’intéresser au travail du Sénat… Reste que de telles 
injonctions sont assez désagréables. 

De cette affaire, le Parlement ne sort pas grandi : l’Assemblée nationale est 
la chambre d’enregistrement du Gouvernement… et le Sénat devient la chambre 
d’enregistrement de l’Assemblée nationale. Tout cela n’est pas sain. 

Depuis plusieurs jours, on entend dire : la crise ne date pas d’aujourd’hui, 
elle est là depuis trente ans. Dans son allocution de la semaine dernière, le Président 
de la République, que les circonstances auraient dû porter à la mesure, n’a pu 
s’empêcher de donner des coups de griffe à ses prédécesseurs. Mais, dans ce cas, ce 
ne sont pas trente ans de politiques publiques qui sont en cause : ce sont trente ans 
d’économie financiarisée. Or, l’économie financiarisée, M. Macron l’adore et veut y 
convertir la France à marche forcée ! 

Si le Président de la République se heurte à un mur, c’est parce que notre 
pays n’est pas prêt à se convertir au modèle néolibéral anglo-saxon. Sous Sarkozy 
comme sous Hollande, et même si, les uns et les autres, nous n’avons pas tout bien 
fait, nous avons tout de même un peu résisté à la vague libérale. Aujourd’hui, le 
Gouvernement essaie de détruire le modèle social français ! 

Non, la situation n’est pas due seulement au temps accumulé : elle est la 
conséquence des nombreuses provocations des dix-huit derniers mois. 

Mme Catherine Deroche. – Très bien ! 

Mme Martine Berthet. – Des mesures auraient pu être prises plus tôt. À 
cause du manque de réactivité du Gouvernement, je crains que celles proposées 
aujourd’hui ne règlent rien ; les revendications s’accumulent de jour en jour. 

Dans les conseils départementaux, nous sommes régulièrement confrontés 
à la question de l’information des populations sur leurs droits sociaux. Comme M. le 
rapporteur l’a souligné, nous devrons être très attentifs au taux de recours à la 
prime d’activité. 

Mme Monique Lubin. – Monsieur Lévrier, je sais bien que c’est votre 
leitmotiv du moment : la situation actuelle est la conséquence des trente-cinq à 
quarante dernières années. Je ne supporte plus ce discours : au cours des quarante 
dernières années, des avancées se sont produites, du RSA à la prime d’activité, sans 
compter les augmentations de salaires ! 
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Pendant sa campagne déjà, le Président de la République a expliqué que 
tous les partis, tous les politiques étaient les mêmes : les élus n’ayant pas la cote, ce 
discours a imprégné les esprits. Aujourd’hui, prétendre que l’on paierait quarante 
ans d’inaction est intolérable. Ce que l’on paie, c’est dix-huit mois de mépris ! 

M. Jean-Marie Morisset. – Monsieur le rapporteur, vous a-t-on expliqué 
pourquoi les retraités devront attendre le 1er mai, voire le 1er juillet, pour que leur 
CSG baisse ? Je m’étonne qu’il faille plusieurs mois pour appliquer un taux à une 
pension connue. Cette méthode n’est guère opportune, d’autant qu’il faudra déjà 
expliquer aux retraités que, contrairement à ce qu’ils ont compris à la télévision, on 
ne leur remboursera pas la CSG de cette année… 

Quant à l’augmentation de la prime d’activité – de quatre-vingt-dix euros, 
si j’ai bien compris –, elle ne se retrouvera pas sur la feuille de paie de janvier, 
puisque cette prime est versée par les caisses d’allocations familiales. 

Entre le message entendu du Président de la République et son application 
sur le terrain, il y a donc de nombreuses discordances… 

Mme Michelle Meunier. – Avant-hier, j’ai été frappée par l’impréparation 
des deux ministres et le flou de certaines de leurs réponses, s’agissant en particulier 
des moyens alloués à la CNAF, qui, il faut le souligner, subit une diminution de 
postes. On nous dit : nous nous occupons d’abord de la mesure, nous verrons 
ensuite comment l’ajuster. Étonnante méthode… Ce n’est vraiment pas à la hauteur 
des circonstances ! 

M. René-Paul Savary. – Ce matin, j’ai entendu à la radio que le 
Parlement avait définitivement adopté le projet de loi… C’est dire le respect que l’on 
porte aux chambres ! 

Ce qui me choque, c’est qu’on choisisse des mesures financées par la dette, 
donc par l’impôt, déjà considéré comme trop lourd. Faire payer l’amélioration du 
niveau de vie d’aujourd’hui par les générations futures n’est pas digne d’un 
banquier. Ce banquier-là, je ne lui confierais pas ma bourse ! 

Le déficit va atteindre 100 milliards d’euros, tandis que la dette tutoie 
les 100 % du PIB : est-ce cela que les Français attendent de nous ? 

De surcroît, les mesures annoncées ne calmeront rien, parce qu’elles ne 
traduisent pas les annonces du Président de la République. C’est pourquoi, 
monsieur le rapporteur, je suis en désaccord avec l’une des dernières phrases de 
votre rapport, qui devrait être atténuée : « Pour dire les choses clairement, je 
considère que le Sénat doit contribuer à ce que les annonces faites par le Président de 
la République puissent rapidement se traduire de façon concrète. » 

Dans un esprit de responsabilité, nous pouvons contribuer à ce que 
s’appliquent les mesures proposées par le Gouvernement, mais en lui laissant la 
responsabilité de savoir si elles correspondent aux annonces. Je considère que ce 
n’est pas entièrement le cas, et que nous allons au-devant de lendemains 
douloureux. 

M. Alain Milon, président. – Chacun a sa part de vérité, mais je tiens à 
rectifier ce qui a été dit sur la position du président du Sénat. 
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Dans une interview, le président Larcher a annoncé que le Sénat 
soutiendrait les propositions du Gouvernement, à la suite de l’Assemblée nationale. 
Celle-ci, d’ailleurs, s’est d’une certaine façon déjugée, puisque le projet de loi est 
plus proche de la version du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
adoptée par le Sénat que de la sienne… 

M. Gérard Dériot. – Tout à fait ! 

M. Alain Milon, président. – Que les députés rejoignent nos positions est 
une bonne chose pour le Sénat. 

Si le président du Sénat a pris cette position, c’est parce qu’il a conscience 
de l’urgence actuelle et des difficultés du pays. Je puis vous assurer que M. le 
rapporteur et moi-même, avec de nombreux autres collègues, en particulier 
présidents de groupe, avons intensément travaillé avec lui sur ce sujet pendant toute 
une semaine, pour conclure que, malgré toutes nos réserves, il fallait obtenir un 
résultat immédiat pour essayer – je dis bien essayer – d’éteindre l’incendie, afin que 
l’activité économique redémarre. Telle est la position du président du Sénat. 

Comme M. Savary, je pense qu’il est trop tard pour céder. Peut-être aurait-
il fallu le faire au début de la crise. Le faire maintenant, c’est ouvrir la voie à de 
nouvelles revendications de la part de professions qui se considèrent comme 
défavorisées, notamment dans le secteur médical. 

Mme Michelle Meunier. – C’est certain ! 

M. Alain Milon, président. – Malheureusement pour nous, il va falloir 
répondre à toutes ces demandes, au risque d’aggraver la dette et d’entamer 
sérieusement l’avenir de notre pays. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Ces mesures risquent, en 
effet, de ne pas suffire, d’autant que les revendications sont variées. Fallait-il pour 
autant ne rien faire ? Non : il fallait apporter une réponse, et rapidement. 

On peut tout de même considérer que des satisfecit, certes partiels, peuvent 
être adressés au Gouvernement, même s’il est exact, monsieur Savary, qu’il y a 
certains décalages entre les mesures prises et les formulations du Président de la 
République, s’agissant notamment du SMIC. 

J’ai entendu le terme « injustice ». Évidemment, le salarié moyen 
préférerait toucher 100 euros payés par l’entreprise… Mais toutes les entreprises ne 
seraient pas en mesure de les verser, notamment dans le secteur des aides à la 
personne. 

Il est vrai, monsieur Daudigny, madame Gruny, que certaines mesures 
aggraveront les injustices entre salariés d’entreprises différentes. Peut-être y aura-t-
il des déçus, mais ce n’est pas une raison pour ne rien faire. 

S’agissant de la prime exceptionnelle, je précise que son exonération sera 
totale. En revanche, les heures supplémentaires seront seulement défiscalisées et 
exonérées de cotisations sociales ; elles resteront soumises à la CRDS. 

Madame Cohen, les gilets jaunes revendiquent, en effet, plus de justice 
sociale, mais il est faux de dire qu’on distribuerait des cadeaux aux plus fortunés. 
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Mme Cathy Apourceau-Poly. – Et le CICE ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Le Sénat ne se couche 
pas : au contraire, il y a eu, pour une fois, un dialogue entre l’Assemblée nationale, 
le Gouvernement et notre assemblée, ne serait-ce que pour le choix du véhicule 
législatif. Prime d’activité ou hausse du SMIC ? Là aussi, il y a eu débat. 

Cette prime étant un peu une usine à gaz, il ne serait pas inintéressant que 
nous nous penchions de manière plus approfondie sur son fonctionnement.  

On aurait pu aller plus vite et mieux anticiper : vous l’avez tous signalé, et 
c’est incontestable. Le risque est de ne pas arriver à éteindre l’incendie, parce qu’on 
s’y prend trop tard. Oui, madame Apourceau-Poly, le Gouvernement aurait pu 
écouter plus tôt. Mais, aujourd’hui, faisons preuve de responsabilité pour ne pas 
prolonger encore les délais de réaction. 

Madame Fournier, vous avez raison : certaines des mesures de ce projet de 
loi ont déjà été votées par le Sénat. Sur la CSG, nous proposions même d’aller 
beaucoup plus loin. 

S’agissant de la prime exceptionnelle, madame Deroche, elle ne sera pas 
exonérée dans le cas dont vous parlez. 

Madame Rossignol, c’est l’Assemblée nationale qui doit aujourd’hui se 
mordre les doigts de ne pas avoir su écouter ce que, tous, nous avons entendu. 
Aujourd’hui, elle se déjuge en quelque sorte. Va-t-on vers un modèle anglo-saxon ? 
Nous sommes là pour en discuter. 

M. Alain Milon, président. – Je pense que oui, et je suis contre. 

M. Yves Daudigny. – Nous sommes d’accord sur ce point. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – La France n’est ni un 
pays anglo-saxon ni un pays latin. Elle a une originalité à défendre dans son modèle 
social : un équilibre entre l’État, qui s’occupe des plus fragiles, et la sécurité sociale, 
qui a une vocation assurancielle au bénéfice de l’ensemble des Français. Nous devons 
maintenir cet équilibre et ne pas laisser la dérive s’opérer sous nos yeux. 

M. Alain Milon, président. – Cela suppose de contrôler Bercy… 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Je suis bien d’accord. 

M. Yves Daudigny. – C’est mal parti ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – S’agissant du recours à la 
prime d’activité, madame Berthet, nous avons demandé à Mmes Pénicaud et Buzyn 
d’agir le plus vite possible. 

M. Martin Lévrier. – L’Assemblée nationale a adopté un amendement qui 
avance l’échéance du 1er juillet au 1er mai. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – C’est exact, et je l’ai 
approuvé quand on me l’a soumis. Je dois dire que, pour une fois, un dialogue très 
suivi s’est établi, heure par heure, entre l’Assemblée nationale et le Sénat. Pourvu 
que ça dure… 
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Mme Catherine Deroche. – C’est vraiment qu’il y avait panique à bord… 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Madame Lubin, on ne 
peut pas dire que rien n’a été fait par le passé, mais cela n’a pas suffi. 

Monsieur Morisset, j’ai posé la même question que vous sur le délai de cinq 
mois pour la CSG. Je n’ai pas eu le sentiment d’obtenir une réponse satisfaisante. 
C’est technique, me dit-on… 

Mme Cathy Apourceau-Poly. – Quand il s’agit de prendre, ça va tout 
seul ! 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Je veux bien comprendre 
qu’il y ait des difficultés pratiques, mais pourquoi faut-il attendre cinq mois ? Nous 
poserons à nouveau la question. 

M. René-Paul Savary. – Monsieur le rapporteur, si vous voulez modifier 
la phrase du rapport que j’ai citée, ne vous gênez pas… 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur. – Je la modifie : il sera 
question des annonces faites non par le Président de la République, mais par le 
Gouvernement, en réponse au Président de la République. 

M. René-Paul Savary. – Je vous remercie. 

M. Alain Milon, président. – La commission n’a été saisie d’aucun 
amendement. 

Le projet de loi est adopté sans modification. 

M. Alain Milon, président. – Si des amendements sont déposés en vue de 
la séance publique, notre commission les examinera à l’issue de la discussion 
générale. 

Mme Laurence Cohen. – L’article 48 alinéa 3 du règlement du Sénat 
dispose que « les amendements sont recevables s’ils s’appliquent effectivement au 
texte qu’ils visent ou, en première lecture, s’ils présentent un lien, même indirect, 
avec le texte en discussion ». Les nôtres ont justement trait au financement des 
mesures d’urgence. 

M. Alain Milon, président. – C’est avec le texte lui-même que les 
amendements doivent être liés, non avec son intitulé. 

Mme Laurence Cohen. – Cela se discute… 

M. Alain Milon, président. – J’appliquerai quoi qu’il en soit le règlement 
du Sénat à la lettre. 
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 Projet de loi portant 

mesures d’urgence 
économiques et sociales 

Projet de loi portant 
mesures d’urgence 

économiques et sociales 

Projet de loi portant 
mesures d’urgence 

économiques et sociales 

 

 
Article 1er Article 1er Article 1er 

(Non modifié) 

 

 I. – Bénéficie de 
l’exonération prévue au IV 
la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat respectant 
les conditions prévues 
aux II et III qui est attribuée 
à leurs salariés par les 
employeurs soumis à 
l’obligation édictée par 
l’article L. 5422-13 du code 
du travail ou qui relèvent 
des 3° au 6° de 
l’article L. 5424-1 du 
même code. 

I. – Bénéficie de 
l’exonération prévue au IV 
la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat respectant 
les conditions prévues 
aux II et III qui est attribuée 
à leurs salariés par les 
employeurs soumis à 
l’obligation prévue à 
l’article L. 5422-13 du code 
du travail ou relevant 
des 3° à 6° de 
l’article L. 5424-1 du 
même code. 

I. – Bénéficie de 
l’exonération prévue au IV 
la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat respectant 
les conditions prévues 
aux II et III qui est attribuée 
à leurs salariés par les 
employeurs soumis à 
l’obligation prévue à 
l’article L. 5422-13 du code 
du travail ou relevant 
des 3° à 6° de 
l’article L. 5424-1 du 
même code. 

� 

 Cette prime peut 
être attribuée par 
l’employeur à l’ensemble 
des salariés ou à ceux dont 
la rémunération est 
inférieure à un plafond. 

Cette prime peut 
être attribuée par 
l’employeur à l’ensemble 
des salariés ou à ceux dont 
la rémunération est 
inférieure à un plafond. 

Cette prime peut 
être attribuée par 
l’employeur à l’ensemble 
des salariés ou à ceux dont 
la rémunération est 
inférieure à un plafond. 

� 

 II. – Pour les 
salariés ayant perçu en 
2018 une rémunération 
inférieure à 3 fois la valeur 
annuelle du salaire 
minimum de croissance 
calculée pour un an sur la 
base de la durée légale du 
travail, la prime 
exceptionnelle de pouvoir 
d’achat bénéficie de 
l’exonération prévue au IV, 
dans la limite de 1 000 
euros par bénéficiaire, 
lorsqu’elle satisfait les 
conditions suivantes : 

II. – Pour les 
salariés ayant perçu en 
2018 une rémunération 
inférieure à trois fois la 
valeur annuelle du salaire 
minimum de croissance 
calculée pour un an sur la 
base de la durée légale du 
travail, la prime 
exceptionnelle de pouvoir 
d’achat bénéficie de 
l’exonération prévue au IV, 
dans la limite de 1 000 € 
par bénéficiaire, lorsqu’elle 
satisfait les conditions 
suivantes : 

II. – Pour les 
salariés ayant perçu en 
2018 une rémunération 
inférieure à trois fois la 
valeur annuelle du salaire 
minimum de croissance 
calculée pour un an sur la 
base de la durée légale du 
travail, la prime 
exceptionnelle de pouvoir 
d’achat bénéficie de 
l’exonération prévue au IV, 
dans la limite de 1 000 € 
par bénéficiaire, lorsqu’elle 
satisfait les conditions 
suivantes : 

� 

 1° Elle bénéficie 
aux salariés présents au 
31 décembre 2018 ou à la 

1° Elle bénéficie 
aux salariés liés par un 
contrat de travail au 

1° Elle bénéficie 
aux salariés liés par un 
contrat de travail au 

� 
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date de versement si celle-
ci est antérieure ; 

31 décembre 2018 ou à la 
date de versement, si celle-
ci est antérieure ; 

31 décembre 2018 ou à la 
date de versement, si celle-
ci est antérieure ; 

  
 

2° Son montant ne 
peut être modulé selon les 
bénéficiaires qu’en fonction 
du niveau de rémunération, 
de la durée de présence 
effective pendant l’année 
2018 ou de la durée de 
travail prévue au contrat de 
travail mentionnée à la 
dernière phrase du 
deuxième alinéa du III de 
l’article L. 241-13 du code 
de la sécurité sociale ; 

2° Son montant peut 
être modulé selon les 
bénéficiaires en fonction de 
critères tels que la 
rémunération, le niveau de 
classifications ou la durée 
de présence effective 
pendant l’année 2018 ou la 
durée de travail prévue au 
contrat de travail 
mentionnées à la dernière 
phrase du deuxième alinéa 
du III de l’article L. 241-13 
du code de la sécurité 
sociale. Les congés prévus 
au chapitre V du titre II du 
livre II de la première 
partie du code du travail 
sont assimilés à des 
périodes de présence 
effective ; 

2° Son montant peut 
être modulé selon les 
bénéficiaires en fonction de 
critères tels que la 
rémunération, le niveau de 
classifications ou la durée 
de présence effective 
pendant l’année 2018 ou la 
durée de travail prévue au 
contrat de travail 
mentionnées à la dernière 
phrase du deuxième alinéa 
du III de l’article L. 241-13 
du code de la sécurité 
sociale. Les congés prévus 
au chapitre V du titre II du 
livre II de la première 
partie du code du travail 
sont assimilés à des 
périodes de présence 
effective ; 

� 

 3° Son versement 
est réalisé à compter du 
11 décembre 2018 et au 
plus tard le 31 mars 2019 ; 

3° Son versement 
est réalisé entre le 
11 décembre 2018 et le 
31 mars 2019 ; 

3° Son versement 
est réalisé entre le 
11 décembre 2018 et le 
31 mars 2019 ; 

� 

  
 

4° Cette prime ne 
peut se substituer à des 
augmentations de 
rémunération ni à des 
primes prévues par un 
accord salarial, le contrat 
de travail ou les usages en 
vigueur dans l’entreprise. 
Elle ne peut non plus se 
substituer à aucun des 
éléments de rémunération 
au sens de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité 
sociale versés par 
l’employeur ou qui 
deviennent obligatoires en 
vertu de règles légales, 
contractuelles ou d’usage. 

4° Elle ne peut se 
substituer à des 
augmentations de 
rémunération ni à des 
primes prévues par un 
accord salarial, le contrat 
de travail ou les usages en 
vigueur dans l’entreprise. 
Elle ne peut non plus se 
substituer à aucun des 
éléments de rémunération, 
au sens de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité 
sociale, versés par 
l’employeur ou qui 
deviennent obligatoires en 
vertu de règles légales, 
contractuelles ou d’usage. 

4° Elle ne peut se 
substituer à des 
augmentations de 
rémunération ni à des 
primes prévues par un 
accord salarial, le contrat 
de travail ou les usages en 
vigueur dans l’entreprise. 
Elle ne peut non plus se 
substituer à aucun des 
éléments de rémunération, 
au sens de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité 
sociale, versés par 
l’employeur ou qui 
deviennent obligatoires en 
vertu de règles légales, 
contractuelles ou d’usage. 

� 

  
 

III. – Le montant de 
la prime ainsi que, le cas 
échéant, le plafond 
mentionné au deuxième 
alinéa du I et la modulation 
de son niveau entre les 
bénéficiaires dans les 
conditions prévues au 2° 
du II font l’objet d’un 

III. – Le montant de 
la prime ainsi que, le cas 
échéant, le plafond 
mentionné au second alinéa 
du I et la modulation de son 
niveau entre les 
bénéficiaires dans les 
conditions prévues au 2° 
du II font l’objet d’un 

III. – Le montant de 
la prime ainsi que, le cas 
échéant, le plafond 
mentionné au second alinéa 
du I et la modulation de son 
niveau entre les 
bénéficiaires dans les 
conditions prévues au 2° 
du II font l’objet d’un 

� 
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accord d’entreprise conclu 
selon les modalités 
énumérées à 
l’article L. 3312-5 du code 
du travail. Toutefois, ces 
modalités peuvent être 
arrêtées au plus tard le 
31 janvier 2019 par 
décision unilatérale du chef 
d’entreprise. En cas de 
décision unilatérale, 
l’employeur en informe au 
plus tard le 31 mars 2019 le 
comité social et 
économique, le comité 
d’entreprise, les délégués 
du personnel ou la 
délégation unique du 
personnel s’ils existent. 

accord d’entreprise ou de 
groupe conclu selon les 
modalités énumérées à 
l’article L. 3312-5 du code 
du travail. Toutefois, ces 
modalités peuvent être 
arrêtées au plus tard le 
31 janvier 2019 par 
décision unilatérale du chef 
d’entreprise. En cas de 
décision unilatérale, 
l’employeur en informe, au 
plus tard le 31 mars 2019, 
le comité social et 
économique, le comité 
d’entreprise, les délégués 
du personnel ou la 
délégation unique du 
personnel, s’ils existent. 

accord d’entreprise ou de 
groupe conclu selon les 
modalités énumérées à 
l’article L. 3312-5 du code 
du travail. Toutefois, ces 
modalités peuvent être 
arrêtées au plus tard le 
31 janvier 2019 par 
décision unilatérale du chef 
d’entreprise. En cas de 
décision unilatérale, 
l’employeur en informe, au 
plus tard le 31 mars 2019, 
le comité social et 
économique, le comité 
d’entreprise, les délégués 
du personnel ou la 
délégation unique du 
personnel, s’ils existent. 

  
 

IV. – La prime 
attribuée dans les 
conditions prévues par les I 
à III est exonérée d’impôt 
sur le revenu, de toutes les 
cotisations et contributions 
sociales d’origine légale ou 
conventionnelle ainsi que 
des participations, taxes et 
contributions prévues aux 
articles 235 bis, 1599 ter A 
et 1609 quinvicies du code 
général des impôts et aux 
articles L. 6131-1, 
L. 6331-2, L. 6331-9 et 
L. 6322-37 du code du 
travail dans leur rédaction 
en vigueur à la date de son 
versement. 

IV. – La prime 
attribuée dans les 
conditions prévues aux I 
à III est exonérée d’impôt 
sur le revenu, de toutes les 
cotisations et contributions 
sociales d’origine légale ou 
conventionnelle ainsi que 
des participations, taxes et 
contributions prévues aux 
articles 235 bis, 1599 ter A 
et 1609 quinvicies du code 
général des impôts ainsi 
qu’aux articles L. 6131-1, 
L. 6331-2, L. 6331-9 et 
L. 6322-37 du code du 
travail dans leur rédaction 
en vigueur à la date de son 
versement. Elle est exclue 
des ressources prises en 
compte pour le calcul de la 
prime d’activité 
mentionnée à 
l’article L. 841-1 du code 
de la sécurité sociale. 

IV. – La prime 
attribuée dans les 
conditions prévues aux I 
à III est exonérée d’impôt 
sur le revenu, de toutes les 
cotisations et contributions 
sociales d’origine légale ou 
conventionnelle ainsi que 
des participations, taxes et 
contributions prévues aux 
articles 235 bis, 1599 ter A 
et 1609 quinvicies du code 
général des impôts ainsi 
qu’aux articles L. 6131-1, 
L. 6331-2, L. 6331-9 et 
L. 6322-37 du code du 
travail dans leur rédaction 
en vigueur à la date de son 
versement. Elle est exclue 
des ressources prises en 
compte pour le calcul de la 
prime d’activité 
mentionnée à 
l’article L. 841-1 du code 
de la sécurité sociale. 

� 

 V. – Pour 
l’application des 
dispositions du présent 
article à Mayotte et à Saint-
Pierre-et-Miquelon, les 
références au code de la 
sécurité sociale sont 
remplacées par les 
références aux dispositions 
applicables localement 
ayant le même objet. 

V. – Pour 
l’application du présent 
article à Mayotte et à Saint-
Pierre-et-Miquelon, les 
références au code de la 
sécurité sociale sont 
remplacées par les 
références aux dispositions 
applicables localement 
ayant le même objet. 

V. – Pour 
l’application du présent 
article à Mayotte et à Saint-
Pierre-et-Miquelon, les 
références au code de la 
sécurité sociale sont 
remplacées par les 
références aux dispositions 
applicables localement 
ayant le même objet. 

�� 
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Article 2 Article 2 Article 2 

(Non modifié) 

 

 I. – Le code général 
des impôts est ainsi 
modifié : 

I. – Le livre Ier du 
code général des impôts est 
ainsi modifié : 

I. – Le livre Ier du 
code général des impôts est 
ainsi modifié : 

� 

  
 

1° L’article 81 quat
er est ainsi rétabli : 

1° L’article 81 quat
er est ainsi rétabli : 

1° L’article 81 quat
er est ainsi rétabli : 

� 

 « Art. 81 quater. –
 Sont exonérées de l’impôt 
sur le revenu les 
rémunérations, les 
majorations et les éléments 
de rémunérations 
mentionnés aux I et III de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale, dans 
les conditions et limites 
fixées par cet article et dans 
une limite annuelle égale à 
5 000 euros. 

« Art. 81 quater. –
 Sont exonérés de l’impôt 
sur le revenu les 
rémunérations, les 
majorations et les éléments 
de rémunérations 
mentionnés aux I et III de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale, dans 
les conditions et limites 
fixées au même 
article L. 241-17 et dans 
une limite annuelle égale à 
5 000 €. 

« Art. 81 quater. –
 Sont exonérés de l’impôt 
sur le revenu les 
rémunérations, les 
majorations et les éléments 
de rémunérations 
mentionnés aux I et III de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale, dans 
les conditions et limites 
fixées au même 
article L. 241-17 et dans 
une limite annuelle égale à 
5 000 €. 

� 

 « Le bénéfice de 
l’exonération prévue au 
présent article est 
subordonnée au respect de 
la condition prévue au V de 
l’article de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale. » ; 

« Le bénéfice de 
l’exonération prévue au 
présent article est 
subordonné au respect de la 
condition prévue au V de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale. » ; 

« Le bénéfice de 
l’exonération prévue au 
présent article est 
subordonné au respect de la 
condition prévue au V de 
l’article L. 241-17 du code 
de la sécurité sociale. » ; 

� 

Art. 1417 (Article 
1417 - version 44.0 (2020) - 
Vigueur différée) . – I. –
 Les dispositions des 
articles 1391 et 1391 B, du 
3 du II et du III de 
l’article 1411, des 1° bis, 2° 
et 3° du I de l’article 1414 
sont applicables aux 
contribuables dont le 
montant des revenus de 
l’année précédant celle au 
titre de laquelle 
l’imposition est établie 
n’excède pas la somme de 
10 815 €, pour la première 
part de quotient familial, 
majorée de 2 888 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire, retenues 
pour le calcul de l’impôt sur 
le revenu afférent auxdits 
revenus. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et la Réunion, les montants 
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des revenus sont fixés à 
12 798 € pour la première 
part, majorés de 3 057 € 
pour la première demi-part 
et 2 888 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à 
compter de la deuxième. 
Pour la Guyane ces 
montants sont fixés 
respectivement à 13 380 €, 
3 683 € et 2 888 €. Pour 
Mayotte, ces montants sont 
fixés, respectivement, à 
20 052 €, 5 518 € et 
4 326 €. 

I bis. – Par 
dérogation au I du présent 
article, l’article 1391 et 
le 2° du I de l’article 1414 
sont applicables aux 
contribuables qui 
remplissent les conditions 
prévues aux mêmes articles 
et qui ont bénéficié de 
l’exonération prévue au I de 
l’article 28 de la 
loi n° 2014-891 du 
8 août 2014 de finances 
rectificative pour 2014 
lorsque le montant des 
revenus de l’année 
précédant celle au titre de 
laquelle l’imposition est 
établie n’excède pas la 
somme de 13 703 €, pour la 
première part de quotient 
familial, majorée de 2 888 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième, retenues 
pour le calcul de l’impôt sur 
le revenu afférent auxdits 
revenus. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et La Réunion, les montants 
de revenus sont fixés à 
15 855 € pour la première 
part, majorés de 2 888 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 17 064 € 
et 2 888 €. 

    

II. – Les 
dispositions de 
l’article 1391 B ter (1) sont 
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applicables aux 
contribuables dont le 
montant des revenus de 
l’année précédant celle au 
titre de laquelle 
l’imposition est établie 
n’excède pas la somme de 
25 432 €, pour la première 
part de quotient familial, 
majorée de 5 942 € pour la 
première demi-part et 
4 677 € à compter de la 
deuxième demi-part 
supplémentaire, retenues 
pour le calcul de l’impôt sur 
le revenu afférent auxdits 
revenus. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et la Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 
30 735 €, pour la première 
part, majorés de 6 520 € 
pour la première demi-part, 
6 217 € pour la deuxième 
demi-part et 4 677 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la troisième. Pour la 
Guyane ces montants sont 
fixés à 33 682 € pour la 
première part, majorés de 
6 520 € pour chacune des 
deux premières demi-parts, 
5 551 € pour la troisième 
demi-part et 4 677 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la quatrième. Pour 
Mayotte, ces montants sont 
fixés à 37 014 € pour la 
première part, majorés de 
7 165 € pour chacune des 
deux premières demi-parts, 
6 100 € pour la troisième 
demi-part et 5 139 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la quatrième. 

II bis. – 1. Le 2 du I 
de l’article 1414 C 
s’applique aux 
contribuables dont le 
montant des revenus de 
l’année précédant celle au 
titre de laquelle 
l’imposition est établie 
n’excède pas la somme de 
27 000 € pour la première 
part de quotient familial, 
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majorée de 8 000 € pour 
chacune des deux demi-
parts suivantes et de 6 000 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la troisième, retenues 
pour le calcul de l’impôt sur 
le revenu afférent auxdits 
revenus. 

2. Le 3 du I de 
l’article 1414 C s’applique 
aux contribuables dont le 
montant des revenus de 
l’année précédant celle au 
titre de laquelle 
l’imposition est établie 
n’excède pas la somme de 
28 000 € pour la première 
part de quotient familial, 
majorée de 8 500 € pour 
chacune des deux demi-
parts suivantes et de 6 000 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la troisième, retenues 
pour le calcul de l’impôt sur 
le revenu afférent auxdits 
revenus. 

    

III. – Les montants 
de revenus prévus 
aux I, I bis, II et II bis sont 
indexés, chaque année, 
comme la limite supérieure 
de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le 
revenu. 

    

Les majorations 
mentionnées aux I, II 
et II bis sont divisées par 
deux pour les quarts de part. 

    

IV. – 1° Pour 
l’application du présent 
article, le montant des 
revenus s’entend du 
montant net après 
application éventuelle des 
règles de quotient définies à 
l’article 163-0 A des 
revenus et plus-values 
retenus pour l’établissement 
de l’impôt sur le revenu au 
titre de l’année précédente. 

    

Ce montant est     
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majoré : 

a) du montant des 
charges déduites en 
application de 
l’article 163 duovicies ainsi 
que du montant des 
cotisations ou des primes 
déduites en application de 
l’article 163 quatervicies ; 

    

a bis) du montant 
des abattements mentionnés 
aux 1 ter ou 1 quater de 
l’article 150-0 D, à 
l’article 150-0 D ter, au 2° 
du 3 de l’article 158 et au 3 
de l’article 200 A, du 
montant des plus-values en 
report d’imposition en 
application de 
l’article 150-0 B quater, du 
montant des plus-values 
soumises au prélèvement 
prévu à l’article 244 bis A 
et du montant des plus-
values et distributions 
soumises au prélèvement 
prévu à l’article 244 bis B ; 

    

b) du montant des 
bénéfices exonérés en 
application des articles 
44 sexies, 44 sexies A, 
44 octies, 44 octies A, 
44 terdecies à 44 sexdecies, 
ainsi que du 9 de 
l’article 93 (2); 

    

c) du montant des 
revenus soumis aux 
prélèvements libératoires 
prévusau 1 du II et au II bis 
de l’article 125-0 A, aux II 
et III de l’article 125 A et 
au II de l’article 163 bis, du 
montant des produits et 
revenus soumis aux 
retenues à la source prévues 
à l’article 119 bis, aux 
articles 182 A, 182 A bis et 
182 A ter, à hauteur de la 
fraction donnant lieu à une 
retenue libératoire de 
l’impôt sur le revenu, de 
ceux soumis aux 
versements libératoires 
prévus par l’article 151-0 
retenus pour leur montant 

2° Au c du 1° du IV 
de l’article 1417, après la 
deuxième occurrence du 
mot : « articles » sont 
insérés les mots : 
« 81 quater, ». 

2° Au c du 1° du IV 
de l’article 1417, après la 
deuxième occurrence du 
mot : « articles », est 
insérée la référence : 
« 81 quater, ». 

2° Au c du 1° du IV 
de l’article 1417, après la 
deuxième occurrence du 
mot : « articles », est 
insérée la référence : 
« 81 quater, ». 

� 
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diminué, selon le cas, de 
l’abattement prévu au 1 de 
l’article 50-0 ou au 1 de 
l’article 102 ter, de ceux 
visés aux articles 81 A, 
81 D et 155 B, de ceux 
perçus par les 
fonctionnaires des 
organisations 
internationales, de ceux 
exonérés par application 
d’une convention 
internationale relative aux 
doubles impositions ainsi 
que de ceux exonérés en 
application des articles 
163 quinquies B à 
163 quinquies C bis ; 

d) Du montant des 
plus-values exonérées en 
application des 1 et 1 bis 
du III de l’article 150-0 A ; 

    

e) Des sommes 
correspondant aux droits 
visés à l’article L. 3152-4 
du code du travail. 

    

2°) Abrogé (à 
compter des impositions 
établies au titre de 2000.) 

    

  
 

II. – Les 
dispositions du I 
s’appliquent aux 
rémunérations versées à 
raison des heures 
supplémentaires et 
complémentaires réalisées à 
compter du 
1er janvier 2019. 

II. – Les 
dispositions prévues au I 
s’appliquent aux 
rémunérations versées à 
raison des heures 
supplémentaires et 
complémentaires réalisées à 
compter du 
1er janvier 2019. 

II. – Les 
dispositions prévues au I 
s’appliquent aux 
rémunérations versées à 
raison des heures 
supplémentaires et 
complémentaires réalisées à 
compter du 
1er janvier 2019. 

� 

 III. – Au dernier 
alinéa de l’article 7 de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, les 
mots : « 1er septembre » 
sont remplacés par les 
mots : « 1er janvier ». 

III. – Au V de 
l’article 7 de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, les 
mots : « 1er septembre » 
sont remplacés par les 
mots : « 1er janvier ». 

III. – Au V de 
l’article 7 de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, les 
mots : « 1er septembre » 
sont remplacés par les 
mots : « 1er janvier ». 

� 

 
Article 3 Article 3 Article 3 

(Non modifié) 

 

Art. 154 quinquies. 
– I. – Pour la détermination 
des bases d’imposition à 
l’impôt sur le revenu, la 

I. – À la première 
phrase du I de 
l’article 154 quinquies du 
code général des impôts, 

I. – À la première 
phrase du I de 
l’article 154 quinquies du 
code général des impôts, 

I. – À la première 
phrase du I de 
l’article 154 quinquies du 
code général des impôts, 

� 
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contribution prévue à 
l’article L. 136-1 du code 
de la sécurité sociale au 
titre des revenus d’activité 
et de remplacement est, à 
hauteur de 6,8 points ou, 
pour les revenus 
mentionnés au II de 
l’article L. 136-8 du même 
code, à hauteur de 3,8 
points lorsqu’elle est 
prélevée au taux de 3,8 % 
ou 6,2 % et à hauteur de 5,9 
points lorsqu’elle est 
prélevée au taux de 8,3 %, 
admise en déduction du 
montant brut des sommes 
payées et des avantages en 
nature ou en argent 
accordés, ou du bénéfice 
imposable, au titre desquels 
la contribution a été 
acquittée. La contribution 
due sur l’avantage 
mentionné au I de 
l’article 80 bis ainsi que sur 
l’avantage mentionné au I 
de l’article 80 quaterdecies 
lorsque ce dernier est 
imposé à l’impôt sur le 
revenu selon les règles de 
droit commun des 
traitements et salaires est 
admise en déduction du 
revenu imposable de 
l’année de son paiement. 

après les mots : « ou 
6,2 % » sont insérés les 
mots : « , à hauteur de 4,2 
points lorsqu’elle est 
prélevée au taux de 
6,6 % ». 

après le taux : « 6,2 % », 
sont insérés les mots : « , à 
hauteur de 4,2 points 
lorsqu’elle est prélevée au 
taux de 6,6 % ». 

après le taux : « 6,2 % », 
sont insérés les mots : « , à 
hauteur de 4,2 points 
lorsqu’elle est prélevée au 
taux de 6,6 % ». 

II.-La contribution 
afférente aux revenus 
mentionnés aux a à e et f 
du I et au II de 
l’article L. 136-6 du code 
de la sécurité sociale ainsi 
qu’aux premier alinéa et 1° 
du I de l’article L. 136-7 du 
même code, imposés dans 
les conditions prévues à 
l’article 197 du présent 
code, est admise en 
déduction du revenu 
imposable de l’année de son 
paiement, à hauteur de 6,8 
points. 

    

La contribution est 
déductible, dans les 
conditions et pour la part 
définies au premier alinéa 
du présent II, à hauteur du 
rapport entre le montant du 
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revenu soumis à l’impôt sur 
le revenu et le montant de 
ce même revenu soumis à la 
contribution pour : 

a) Les gains 
mentionnés à 
l’article 150-0 A qui 
bénéficient de l’abattement 
prévu au 1 quater de 
l’article 150-0 D ou de 
l’abattement fixe prévu au 1 
du I de 
l’article 150-0 D ter ; 

    

b) Les avantages 
salariaux mentionnés au I 
de l’article 80 quaterdecies 
qui bénéficient des 
abattements prévus aux 
1 ter ou 1 quater de 
l’article 150-0 D, dans sa 
rédaction antérieure au 
1er janvier 2018, de 
l’abattement fixe prévu au 1 
du I de l’article 150-0 D ter 
ou de l’abattement de 50 % 
prévu au 3 de 
l’article 200 A. 

    

Code de l’action sociale et 
des familles 

    

  
 

II. – À la première 
phrase du 1° bis de 
l’article L. 14-10-4 du code 
de l’action sociale et des 
familles dans sa rédaction 
issue de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, la 
première occurrence du 
mot : « ou » est remplacée 
par le mot : « et ». 

II. – À la première 
phrase du 1° bis de 
l’article L. 14-10-4 du code 
de l’action sociale et des 
familles dans sa rédaction 
résultant de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, la 
première occurrence du 
mot : « ou » est remplacée 
par le mot : « et ». 

II. – À la première 
phrase du 1° bis de 
l’article L. 14-10-4 du code 
de l’action sociale et des 
familles dans sa rédaction 
résultant de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, la 
première occurrence du 
mot : « ou » est remplacée 
par le mot : « et ». 

� 

  
 

III. – Le code de la 
sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

III. – Le titre III du 
livre Ier du code de la 
sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, est ainsi 
modifié : 

III. – Le titre III du 
livre Ier du code de la 
sécurité sociale, dans sa 
rédaction résultant de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019, est ainsi 
modifié : 

� 

  
 

1° L’article L. 131-
8 dans sa rédaction issue de 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 

1° Le 3° de 
l’article L. 131-8 est ainsi 
modifié : 

1° Le 3° de 
l’article L. 131-8 est ainsi 
modifié : 

� 
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sociale pour 2019 est ainsi 
modifié : 

  
 

a) Au premier 
alinéa du 3° les mots : 
« et III » sont remplacés par 
les mots : « , III 
et III bis » ; 

a) Au premier 
alinéa, la référence : 
« et III » est remplacée par 
les références : « , III 
et III bis » ; 

a) Au premier 
alinéa, la référence : 
« et III » est remplacée par 
les références : « , III 
et III bis » ; 

� 

 b) Le b du 3° est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

b) Le b est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

b) Le b est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

� 

 « 5,05 % pour les 
revenus mentionnés 
au III bis du même 
article L. 136-8 » ; 

« – 5,05 % pour les 
revenus mentionnés 
au III bis dudit 
article L. 136-8 ; » 

« – 5,05 % pour les 
revenus mentionnés 
au III bis dudit 
article L. 136-8 ; » 

� 

  
 

2° Le III de 
l’article L. 136-8 dans sa 
rédaction issue de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019 est 
remplacé par les 
dispositions suivantes : 

2° Le III de 
l’article L. 136-8 est 
remplacé par des III, III bis 
et III ter ainsi rédigés : 

2° Le III de 
l’article L. 136-8 est 
remplacé par des III, III bis 
et III ter ainsi rédigés : 

� 

  
 

« III. – Par 
dérogation aux I et II, sont 
assujettis à la contribution 
sociale au taux de 3,8 % les 
revenus visés aux 1° et 4° 
du II de 
l’article L. 136-1-2, des 
personnes : 

« III. – Par 
dérogation aux I, II 
et III bis, sont assujettis à la 
contribution sociale au taux 
de 3,8 % les revenus 
mentionnés aux 1° et 4° 
du II de l’article L. 136-1-2 
des personnes : 

« III. – Par 
dérogation aux I, II 
et III bis, sont assujettis à la 
contribution sociale au taux 
de 3,8 % les revenus 
mentionnés aux 1° et 4° 
du II de l’article L. 136-1-2 
des personnes : 

� 

 « 1° D’une part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière 
année excèdent 11 128 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorée 
de 2 971 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 
Pour la Martinique, la 
Guadeloupe et La Réunion, 
les montants des revenus 
sont fixés à 13 167 € pour 
la première part, majorés de 
3 268 € pour la première 
demi-part et 2 971 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 13 768 €, 

« 1° D’une part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière 
année excèdent 11 128 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorés 
de 2 971 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 
Pour la Martinique, la 
Guadeloupe et La Réunion, 
les montants des revenus 
sont fixés à 13 167 € pour 
la première part, majorés de 
3 268 € pour la première 
demi-part et 2 971 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 13 768 €, 

« 1° D’une part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière 
année excèdent 11 128 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorés 
de 2 971 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 
Pour la Martinique, la 
Guadeloupe et La Réunion, 
les montants des revenus 
sont fixés à 13 167 € pour 
la première part, majorés de 
3 268 € pour la première 
demi-part et 2 971 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 13 768 €, 

�� 



- 75 - 
 

Dispositions en vigueur 
 

Texte du projet de loi 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 

Texte adopté par la 
commission du Sénat en 

première lecture 
 

 
 

3 417 € et 2 971 € ; 3 417 € et 2 971 € ; 3 417 € et 2 971 € ; 

 « 2° D’autre part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière ou 
l’antépénultième année sont 
inférieurs à 14 548 € pour 
la première part de quotient 
familial, majorée de 
3 884 € pour chaque demi-
part supplémentaire. Pour 
la Martinique, la 
Guadeloupe et La Réunion, 
les montants des revenus 
sont fixés à 15 915 € pour 
la première part, majorés de 
4 271 € pour la première 
demi-part et 3 884 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 
4 467 € et 3 884 €. 

« 2° D’autre part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière ou 
l’antépénultième année sont 
inférieurs à 14 548 € pour 
la première part de quotient 
familial, majorés de 3 884 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et La Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 
15 915 € pour la première 
part, majorés de 4 271 € 
pour la première demi-part 
et 3 884 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à 
compter de la deuxième. 
Pour la Guyane et Mayotte, 
ces montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 
4 467 € et 3 884 €. 

« 2° D’autre part, 
dont les revenus définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts 
perçus l’avant-dernière ou 
l’antépénultième année sont 
inférieurs à 14 548 € pour 
la première part de quotient 
familial, majorés de 3 884 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et La Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 
15 915 € pour la première 
part, majorés de 4 271 € 
pour la première demi-part 
et 3 884 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à 
compter de la deuxième. 
Pour la Guyane et Mayotte, 
ces montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 
4 467 € et 3 884 €. 

�� 

 « III bis. –Par 
dérogation aux I et II, sont 
assujettis à la contribution 
sociale au taux de 6,6 % les 
revenus visés au 1° du II de 
l’article L. 136-1-2, perçus 
par les personnes dont les 
revenus de l’avant-dernière 
année, définis au IV de 
l’article 1417 du code 
général des impôts : 

« III bis. –Par 
dérogation aux I et II, sont 
assujettis à la contribution 
sociale au taux de 6,6 % les 
revenus mentionnés au 1° 
du II de l’article L. 136-1-2 
perçus par les personnes 
dont les revenus de l’avant-
dernière année, définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts : 

« III bis. –Par 
dérogation aux I et II, sont 
assujettis à la contribution 
sociale au taux de 6,6 % les 
revenus mentionnés au 1° 
du II de l’article L. 136-1-2 
perçus par les personnes 
dont les revenus de l’avant-
dernière année, définis 
au IV de l’article 1417 du 
code général des impôts : 

�� 

 « 1° D’une part, 
excèdent 14 548 € pour la 
première part de quotient 
familial, majorée de 
3 884 € pour chaque demi-
part supplémentaire. Pour 
la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion, 
les montants des revenus 
sont fixés à 15 915 € pour 
la première part, majorés de 
4 271 € pour la première 
demi-part et 3 884 € pour 
chaque demi-part 
supplémentaire à compter 
de la deuxième. Pour la 
Guyane et Mayotte, ces 
montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 

« 1° D’une part, 
excèdent 14 548 € pour la 
première part de quotient 
familial, majorés de 3 884 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et La Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 
15 915 € pour la première 
part, majorés de 4 271 € 
pour la première demi-part 
et 3 884 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à 
compter de la deuxième. 
Pour la Guyane et Mayotte, 
ces montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 

« 1° D’une part, 
excèdent 14 548 € pour la 
première part de quotient 
familial, majorés de 3 884 € 
pour chaque demi-part 
supplémentaire. Pour la 
Martinique, la Guadeloupe 
et La Réunion, les montants 
des revenus sont fixés à 
15 915 € pour la première 
part, majorés de 4 271 € 
pour la première demi-part 
et 3 884 € pour chaque 
demi-part supplémentaire à 
compter de la deuxième. 
Pour la Guyane et Mayotte, 
ces montants sont fixés, 
respectivement, à 16 672 €, 

�� 
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4 467 € et 3 884 € ; 4 467 € et 3 884 € ; 4 467 € et 3 884 € ; 

 « 2° D’autre part, 
sont inférieurs à 22 580 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorée 
de 6 028 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 

« 2° D’autre part, 
sont inférieurs à 22 580 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorés 
de 6 028 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 

« 2° D’autre part, 
sont inférieurs à 22 580 € 
pour la première part de 
quotient familial, majorés 
de 6 028 € pour chaque 
demi-part supplémentaire. 

�� 

 « III ter. – Les 
seuils mentionnés aux III 
et III bis sont revalorisés au 
1er janvier de chaque année, 
conformément à l’évolution 
en moyenne annuelle des 
prix à la consommation, 
hors tabac, constatée pour 
l’avant-dernière année et 
arrondis à l’euro le plus 
proche, la fraction d’euro 
égale à 0,50 étant comptée 
pour 1. » 

« III ter. – Les 
seuils mentionnés aux III 
et III bis sont revalorisés au 
1er janvier de chaque année, 
conformément à l’évolution 
en moyenne annuelle des 
prix à la consommation, 
hors tabac, constatée pour 
l’avant-dernière année et 
arrondis à l’euro le plus 
proche, la fraction d’euro 
égale à 0,50 étant comptée 
pour 1. » 

« III ter. – Les 
seuils mentionnés aux III 
et III bis sont revalorisés au 
1er janvier de chaque année, 
conformément à l’évolution 
en moyenne annuelle des 
prix à la consommation, 
hors tabac, constatée pour 
l’avant-dernière année et 
arrondis à l’euro le plus 
proche, la fraction d’euro 
égale à 0,50 étant comptée 
pour 1. » 

�� 

  
 

IV. – Le I 
s’applique à compter de 
l’imposition des revenus de 
l’année 2019 ou, pour la 
déduction de la 
contribution sociale 
généralisée recouvrée et 
contrôlée dans les 
conditions prévues au II bis 
de l’article L. 136-5 du 
code de la sécurité sociale, 
acquittée au titre des 
revenus et avantages 
mentionnés au même II bis, 
à compter de l’imposition 
des revenus de l’année 
2020. 

IV. – Le I 
s’applique à compter de 
l’imposition des revenus de 
l’année 2019 ou, pour la 
déduction de la 
contribution sociale 
généralisée recouvrée et 
contrôlée dans les 
conditions prévues au II bis 
de l’article L. 136-5 du 
code de la sécurité sociale, 
acquittée au titre des 
revenus et avantages 
mentionnés au même II bis, 
à compter de l’imposition 
des revenus de l’année 
2020. 

IV. – Le I 
s’applique à compter de 
l’imposition des revenus de 
l’année 2019 ou, pour la 
déduction de la 
contribution sociale 
généralisée recouvrée et 
contrôlée dans les 
conditions prévues au II bis 
de l’article L. 136-5 du 
code de la sécurité sociale, 
acquittée au titre des 
revenus et avantages 
mentionnés au même II bis, 
à compter de l’imposition 
des revenus de l’année 
2020. 

�� 

 V. – Les II et III 
s’appliquent aux 
contributions dues pour les 
périodes courant à compter 
du 1er janvier 2019. 

V. – Les II et III 
s’appliquent aux 
contributions dues pour les 
périodes courant à compter 
du 1er janvier 2019. 

V. – Les II et III 
s’appliquent aux 
contributions dues pour les 
périodes courant à compter 
du 1er janvier 2019. 

�� 

 L’application des 
dispositions du III bis de 
l’article L. 136-8 du code 
de la sécurité sociale dans 
sa version issue de la 
présente loi donne lieu, 
pour la période courant du 
1er janvier 2019 à celle de 
sa mise en œuvre effective, 
à une régularisation dans 
des conditions prévues par 
décret et au plus tard le 

Le III bis de 
l’article L. 136-8 du code 
de la sécurité sociale, dans 
sa rédaction résultant de la 
présente loi, s’applique à 
compter du versement des 
revenus intervenant en mai 
2019 et donne lieu à la 
même date à une 
régularisation pour la 
période courant depuis le 

Le III bis de 
l’article L. 136-8 du code 
de la sécurité sociale, dans 
sa rédaction résultant de la 
présente loi, s’applique à 
compter du versement des 
revenus intervenant en mai 
2019 et donne lieu à la 
même date à une 
régularisation pour la 
période courant depuis le 

�� 



- 77 -

Dispositions en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

Texte adopté par la 
commission du Sénat en 

première lecture 

1er juillet 2019. 1er janvier 2019. 1er janvier 2019. 

VI (nouveau). –
 Le a du 2° des XVI, XVII 
et XVIII de l’article 26 de 
la loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019 est ainsi 
modifié : 

VI. – Le a du 2° 
des XVI, XVII et XVIII de 
l’article 26 de la 
loi n°       du       de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2019 est ainsi 
modifié : 

�� 

1° Au début de 
l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « à l’avant-dernier » 
sont remplacés par les 
mots : « au cinquième » ; 

1° Au début de 
l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « à l’avant-dernier » 
sont remplacés par les 
mots : « au cinquième » ; 

�� 

2° Au début du 
dernier alinéa, les mots : 
« au dernier » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’avant-dernier ». 

2° Au début du 
dernier alinéa, les mots : 
« au dernier » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’avant-dernier ». 

�� 

Article 4 Article 4 Article 4 
(Non modifié) 

Le Gouvernement 
remet au Parlement un 
rapport sur la revalorisation 
exceptionnelle de la prime 
d’activité au 
1er janvier 2019, six mois 
après la promulgation de la 
présente loi. 

Le Gouvernement 
remet au Parlement un 
rapport sur la revalorisation 
exceptionnelle de la prime 
d’activité au 
1er janvier 2019, dans un 
délai de six mois à compter 
de la promulgation de la 
présente loi. 

Le Gouvernement 
remet au Parlement un 
rapport sur la revalorisation 
exceptionnelle de la prime 
d’activité au 
1er janvier 2019, dans un 
délai de six mois à compter 
de la promulgation de la 
présente loi. 

� 

Ce rapport a pour 
objet de présenter un bilan 
de la mise en œuvre 
opérationnelle de cette 
disposition règlementaire et 
de son impact sur le 
pouvoir d’achat des foyers 
bénéficiaires. 

Ce rapport a pour 
objet de présenter un bilan 
de la mise en œuvre 
opérationnelle de cette 
disposition règlementaire et 
de son impact sur le 
pouvoir d’achat des foyers 
bénéficiaires. 

Ce rapport a pour 
objet de présenter un bilan 
de la mise en œuvre 
opérationnelle de cette 
disposition règlementaire et 
de son impact sur le 
pouvoir d’achat des foyers 
bénéficiaires. 

� 

Il a également pour 
objet de proposer, le cas 
échéant, des pistes de 
réforme pour améliorer le 
recours à la prestation et 
son impact sur le pouvoir 
d’achat des ménages 
modestes. 

Il a également pour 
objet de proposer des pistes 
de réforme pour améliorer 
le recours à la prestation et 
son impact sur le pouvoir 
d’achat des ménages 
modestes. 

Il a également pour 
objet de proposer des pistes 
de réforme pour améliorer 
le recours à la prestation et 
son impact sur le pouvoir 
d’achat des ménages 
modestes. 

� 
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